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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Empecher les terroristes d’acquerir des armes 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les personnes suivantes, appelees a faire un 
expose, a participer a la presente seance : M. Yury 
Fedotov, Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime; M. Jehangir Khan, 
responsable du Bureau de lutte contre le terrorisme; 
M. Weixiong Chen, Directeur executif adjoint de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme; et 
M. Emmanuel Roux, Representant special d’INTERPOL 
aupres de l’ONU. 

M. Fedotov se joint a nous par visioconference 
depuis Vienne. 

Le Conseil de securite va maintenant 
aborder l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/659, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par l’Egypte. 

Je donne maintenant la parole a M. Fedotov. 

M. Fedotov ( parle en anglais) : Je tiens tout d’abord 
a feliciter la presidence egyptienne d’avoir organise une 
seance consacree a ce sujet tres important et opportun. 

Comme le Conseil de securite l’a reconnu a 
plusieurs occasions, empecher les terroristes d’acquerir 
des armes, notamment des armes classiques et des armes 
de destruction massive, est essentiel pour lutter contre le 
terrorisme. Les terroristes se procurent des armes par 
de nombreux moyens, dans toutes les regions du monde, 
ce qui est facilite par un acces a des stocks d’armes 
peu securises; une mauvaise gestion des frontieres; 
l’utilisation de plateformes en ligne, notamment des 
plateformes occultes; et le detournement resultant de 
mediocres controles des transferts d’armes. Le trafic 
illicite d’armes est souvent associe a d’autres formes de 
crime organise. 

Par ailleurs, le Conseil de securite a souligne la 
menace croissante a la paix et a la securite internationales 
que constituent les liens existant entre la criminalite 


organisee et le terrorisme, avec des groupes terroristes 
qui beneficient de la criminalite et des liens avec des 
reseaux criminels organises. Empecher les armes de 
tomber dans les mains des terroristes est done un defi 
complexe, qui exige des mesures de justice penale 
integrees et multiformes. 

L’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) est charge de promouvoir la mise 
en oeuvre de la Convention des Nations Unies contre 
la criminalite transnationale organisee, notamment 
son Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de leurs pieces, elements et munitions. 
L’ONUDC appuie egalement la mise en oeuvre des 
instruments internationaux contre le terrorisme, les 
conventions sur la corruption et les drogues, et les regies 
et normes des Nations Unies sur la prevention du crime 
et la justice penale. 

Sept des 19 instruments juridiques internationaux 
relatifs a la lutte contre le terrorisme traitent de 
l’incrimination des infractions commises par des 
acteurs non etatiques concernant les armes chimiques, 
biologiques et nucleaires, ainsi que les matieres 
nucleaires et d’autres matieres radioactives. Par ailleurs, 
l’ONUDC travaille etroitement avec le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
et son Groupe d’experts pour empecher les acteurs non 
etatiques d’acquerir des armes de destruction massive. 

Nous appuyons la mise en oeuvre du Protocole 
relatif aux armes a feu pour empecher et combattre la 
fabrication illicite, le detournement et le trafic d’armes 
a feu et de munitions, et pour renforcer les capacites 
des Etats de poursuivre les organisations criminelles 
qui se livrent au commerce illicite d’armes a feu et a 
d’autres formes connexes de criminalite transnationale 
organisee. II faut pour cela renforcer les politiques et la 
legislation nationales ainsi que les activites de gestion, 
de collecte et de destruction d’armes a feu; les outils 
d’assistance technique et les capacites; et promouvoir et 
faciliter la cooperation internationale et l’echange 
d’informations. 

Par l’intermediaire de son Programme mondial 
sur les armes a feu, l’ONUDC travaille dans des 
regions clefs du monde, notamment le Maghreb et 
le Sahel, ainsi que les Balkans occidentaux, afin de 
renforcer la lutte contre le trafic illicite d’armes a feu 
et ses liens avec le terrorisme. L’Office a egalement 
participer a une reunion d’information que le Comite 
contre le terrorisme a consacree a ce sujet en mai, et 
nous discutons actuellement avec la Direction executive 
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du Comite contre le terrorisme afin de reflechir a des 
synergies pour une action conjointe. 

Toutefois, la prevention et la detection du trafic 
illicite d’armes, ainsi que les enquetes et l’aboutissement 
des poursuites judiciaires y relatives se heurtent encore 
a de nombreuses difficultes, notamment l’inadequation 
des cadres reglementaires et de la collecte de donnees, 
un manque de competences et de materiel specialises; et 
un manque de coordination a l’interieur des pays et des 
regions et entre eux. 

A l’avenir, nous devons renforcer davantage 
les partenariats transfrontaliers et les reponses 
operationnelles, promouvoir la participation de diverses 
parties prenantes, notamment le secteur prive, et 
renforcer l’assistance adaptee pour remedier aux lacunes 
en matiere de capacites. 

L’ONUDC reste pleinement engage a fournir un 
appui global par l’intermediaire de nos programmes 
globaux et reseaux de bureaux exterieurs integres aux 
niveaux national, regional et mondial, en coordination 
avec nos partenaires de l’ONU et d’autres partenaires, tels 
que INTERPOL. Notre Programme mondial de controle 
des conteneurs, en particulier avec FOrganisation 
mondiale des douanes, aide a detecter et arreter le 
trafic illicite au sein de la chaine d’approvisionnement 
internationale dans les ports maritimes et les aeroports. 

Nous appuyons les Gouvernements dans leurs 
efforts pour lutter contre la corruption et le blanchiment 
d’argent et combattre la cybercriminalite et l’exploitation 
d’lnternet a des fins terroristes, autant d’elements 
critiques dans une reponse integree pour prevenir et 
perturber le terrorisme et le crime organise. 

Nous attendons avec interet de travailler 
etroitement avec le nouveau Bureau de lutte contre le 
terrorisme, recemment cree par le Secretaire general, 
afin de garantir que notre action soit aussi efficace et 
efficiente que possible et mieux coordonnee au sein du 
systeme des Nations Unies. 

L’ONUDC se felicite du projet de 
resolution (S/2017/659) qui sera adopte aujourd’hui par le 
Conseil; nous le considerons comme un guide important 
pour faire avancer nos efforts visant a repondre a 
cette menace. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fedotov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Khan. 


M. Khan (parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer par vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude a la Republique arabe 
d’Egypte pour le brio avec lequel elle a dirige le Comite 
contre le terrorisme. Je suis egalement sincerement 
reconnaissant au Sous-Secretaire general, M. Jean-Paul 
Laborde, qui vient de quitter la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT), pour sa direction 
tres efficace de la DECT, avec laquelle le Bureau de lutte 
contre le terrorisme entretient d’excellentes relations. 
Nous comptons travailler en etroite collaboration avec 
son successeur. 

Etant donne que c’est la premiere fois que le Bureau 
fait un expose au Conseil de securite depuis qu’il a ete 
cree conformement a la resolution 71/291 de l’Assemblee 
generale, je tiens a remercier l’ensemble des 15 membres 
du Conseil de leur ferme appui a cette toute premiere 
initiative de reforme de FONU engagee par le Secretaire 
general Comme le Conseil le sait, le Secretaire general 
a nomme un diplomate hautement experimente et tres 
eminent, S. E. l’Ambassadeur Vladimir Voronkov, en 
tant que Secretaire general adjoint designe charge du 
Bureau de lutte contre le terrorisme, et nous attendons 
avec interet de travailler sous sa direction. 11 y a deux 
semaines, le Secretaire general adjoint Voronkov a 
rencontre le President du Conseil de securite et ils ont 
convenu de collaborer etroitement sur la lutte contre 
le terrorisme. 

En proposant la creation du Bureau, le Secretaire 
general espere que nous renforcerons nos efforts 
de coordination, en particulier en promouvant une 
demarche integree au niveau de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies afin de combattre le terrorisme. 
Les organes mandates du Conseil de securite, en 
particulier la DECT, l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech) et Al-Qaida, et le Groupe 
d’experts du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), devront jouer unrole determinant 
pour que nous puissions aider les Etats Membres a 
appliquer de la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies de maniere equilibree. 

Le spectre de voir des terroristes acquerir des 
technologies letales et de nouvelles armes, notamment 
des armes de destruction massive, constitue une grave 
menace a la paix et a la securite internationales. Voila 
pourquoi nous accueillons favorablement l’examen, 
aujourd’hui, du projet de resolution (S/2017/659) visant 
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a empecher les terroristes d’acquerir des armes, et nous 
tenons a feliciter le President d’avoir propose cette 
initiative, qui correspond parfaitement aux efforts du 
Secretaire general pour faire de la prevention la mission 
fondamentale de l’ONU. 

Si nous voulons avoir un apergu de la menace, 
d’apres des evaluations recentes faites par les entites 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, le 
Bureau des affaires de desarmement et l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee par les 
resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) du Conseil de 
securite, la fabrication illicite et la circulation incontrolee 
d’armes, y compris leurs pieces constituantes et leurs 
munitions, contribuent notablement au terrorisme et 
a la violence armee. Les armes detournees des stocks 
gouvernementaux, que ce soit par le vol, le pillage 
ou la capture de depots, constituent une importante 
source d’approvisionnement en armes pour les groupes 
terroristes et autres acteurs non etatiques. 

En outre, les organisations terroristes et les 
combattants terroristes etrangers s’appuient sur des 
chaines d’approvisionnement legales et illegales pour 
se procurer des pieces, notamment pour les engins 
explosifs improvises. Le commerce en ligne illicite 
des armes, grace a l’utilisation du Web profond, est 
particulierement preoccupant. Au fil des annees, les 
terroristes ont egalement ameliore leur capacite de 
concevoir et fabriquer des engins explosifs improvises 
a partir de composants a double usage disponibles sur le 
marche. Notre priorite, par consequent, ne doit pas etre 
uniquement de prevenir le commerce illicite d’armes, 
mais aussi de veiller a ce que les organisations terroristes 
ne puissent acquerir des composants essentiels par les 
circuits commerciaux legaux ou illegaux. 

Si l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
connait des difficultes pour obtenir du materiel de 
haute qualite pour ses armes, en raison d’une pression 
militaire constante et de la contraction de ses sources 
de revenu, il conserve une certaine capacite a fabriquer 
par ses propres moyens des lance-roquettes et des 
engins explosifs improvises a une tres grande echelle. 
L’EIIL se sert egalement de drones disponibles dans le 
commerce pour mener diverses operations, qui vont de 
l’enregistrement de videos de propagande a l’observation 
de cibles pour y larguer de petits engins explosifs. 

Pour ce qui est de la riposte des Nations Unies, un 
certain nombre d’entites relevant de l’Equipe speciale, 
y compris, comme vient de le dire le Secretaire general 
adjoint Fedotov, l’Office des Nations Unies contre la 


drogue et le crime (ONUDC), la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, le Bureau des affaires de 
desarmement et INTERPOL, tous membres de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme appliquent des 
programmes de grand interet pour faire face a cette 
menace. Comme nous l’avons appris du Secretaire 
general adjoint Fedotov, l’ONUDC lutte contre le trafic 
d’armes, s’efforce d’eliminer le lien qui unit le terrorisme 
et differentes formes de criminalite organisee, et repond 
a la necessite de renforcer la cooperation transfrontieres. 
Nous entendrons sous peu les exposes d’lNTERPOL et 
de la DECT sur ce meme point. 

D’autres entites de l’ONU sont egalement 
actives dans ce domaine. Par exemple, en Republique 
centrafricaine, en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo, au Mali et en Somalie, le 
Service de la lutte antimines de l’ONU travaille en 
partenariat avec les autorites nationales a fournir 
une formation et du materiel relatifs au marquage, a 
l’enregistrement et au stockage des armes; a construire 
ou remettre en etat des depots d’armes; et a aider au 
deminage et a la destruction de restes explosifs de 
guerre, y compris les engins explosifs improvises. Cela 
empeche ces armes d’etre eventuellement recuperees et 
reutilisees par des groupes terroristes. Les deux entites 
constitutives du Bureau de lutte contre le terrorisme - le 
Bureau de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
et le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme - contribuent egalement a combattre cette 
menace grace aux 12 groupes de travail interinstitutions 
de l’Equipe speciale et a son appui cible au renforcement 
des capacites. 

Je tiens a mentionner trois domaines specifiques 
grace auxquels le Bureau de lutte contre le terrorisme 
apporte une contribution. 

Premierement, un controle efficace aux 
frontieres, notamment pour les grands espaces non 
surveilles, est indispensable pour empecher que des 
armes n’affluent vers les groupes terroristes. Pour 
aider les services charges du maintien de l’ordre et 
du controle aux frontieres a definir et appliquer des 
mesures efficaces en fonction de priorites bien etablies, 
le groupe de travail de l’Equipe speciale sur la gestion 
des frontieres et la repression dirige un certain nombre 
de projets de renforcement des capacites, notamment 
l’lnitiative de securite des frontieres du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, mise 
en oeuvre conjointement avec le Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme. 
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Dans sa prochaine etape, ce projet, qui a elabore 
un certain nombre de pratiques optimales, contribuera 
a ameliorer les controles aux frontieres grace a des 
exercices de renforcement des capacites visant a attenuer 
le risque de trafic d’armes au travers des frontieres dans 
la region du Sahel et dans la Corne de l’Afrique. Le 
Bureau de lutte contre le terrorisme a egalement lance son 
Initiative d’assistance integree pour la lutte antiterroriste 
(Initiative I-ACT) dans certaines regions et pays clefs ou 
la circulation des armes represente un defi majeur. Les 
Initiatives I-ACT specifiques au Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), mandatees par le Conseil de securite 
dans la declaration presidentielle S/PRST/2015/24, ainsi 
qu’au Mali et au Nigeria, reposent sur le recensement des 
besoins en matiere de renforcement des capacites, suivi 
du deployment d’activites adaptees de renforcement 
des capacites, conformement aux quatre piliers de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 
Dans le cas de l’lnitiative I-ACT pour le G5 Sahel, qui 
inclut le Mali, la gestion des frontieres et la prevention 
du trafic d’armes seront une composante essentielle. 

Deuxiemement, dans le contexte de la lutte contre 
la menace que font peser les combattants terroristes 
etrangers, le Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme et le Bureau des affaires de desarmement 
mettent en oeuvre un projet, cofinance par la Suisse, qui 
vise a aider les Etats de la region du bassin du lac Tchad 
a faire face a la proliferation illicite et au detournement 
d’armes legeres et de petit calibre et de munitions vers 
des groupes armes non etatiques, y compris des groupes 
terroristes. Des formations complementaires dispensees 
par le Bureau des affaires de desarmement aideraient 
les autorites nationales a renforcer leurs capacites 
d’identifier et d’intercepter les flux d’armes vers les 
combattants terroristes etrangers. 

Le projet commun au Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme et au Bureau des 
affaires de desarmement que je viens d’evoquer s’inscrit 
dans le cadre du plan de renforcement des capacites 
destine a endiguer le flux de combattants terroristes 
etrangers qu’a mandate le Conseil de securite et qu’a 
elabore l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 
Ayant adopte une demarche integree des Nations 
Unies, le Bureau de lutte contre le terrorisme a elabore 
le Plan, qui compte a ce jour 50 projets mutuellement 
benefiques de renforcement des capacites, lesquels 
portent sur les etapes successives du cycle que traversent 
les combattants terroristes etrangers, a savoir la 
radicalisation, le voyage, le financement, le retour au 
pays d’origine, le desarmement, les poursuites a leur 


encontre, la readaptation et la reinsertion. Les 13 entries 
de l’Equipe speciale participent a ce Plan, et le budget 
des projets s’eleve au total a 107 millions de dollars sur 
cinq ans. Les contributions effectives et annoncees se 
montent actuellement a 44 millions de dollars, soit 41 % 
du total, et nous encourageons d’autres Etats Membres a 
contribuer au Plan. 

Troisiemement, l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme lutte activement contre la menace de 
voir des terroristes acquerir et employer des armes 
de destruction massive. L’utilisation recente d’armes 
chimiques par des groupes terroristes dans certaines 
regions montre que cette menace n’est pas simplement 
theorique. 11 est imperatif de remplir les obligations 
decoulant des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016) 
pour empecher les acteurs non etatiques d’acquerir et 
d’utiliser des armes nucleaires, chimiques etbiologiques. 
II est egalement crucial de riposter efficacement a une 
attaque lancee avec une arme de destruction massive. 

Par l’intermediaire du groupe de travail specialise 
de l’Equipe speciale, les organismes des Nations 
Unies et les organisations internationales s’emploient 
a ameliorer leurs mecanismes de coordination dans le 
cadre d’une intervention d’urgence apres une attaque 
a l’arme chimique ou biologique. Ce projet a acheve 
une analyse des mecanismes de coordination en place 
au sein de l’ONU et fait des recommandations visant a 
les ameliorer, et il a egalement organise un exercice de 
simulation qui a reuni 16 organismes des Nations Unies 
pour mettre leur coordination a l’epreuve en cas d’une 
hypothetique attaque terroriste commise avec une arme 
de destruction massive. 

Pour terminer, la resolution 70/291 de l’Assemblee 
generate, adoptee a l’occasion du cinquieme examen de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
rappelle que les Etats Membres doivent agir de concert 
pour 

« faire cesser la fourniture d’armes, y compris 
d’armes legeres et de petit calibre, aux 
terroristes, et prevenir, combattre et eliminer 
le commerce illicite de ces armes avec les 
terroristes, notamment les cas de detournement » 
{resolution 70/291, par. 61). 

Le cadre juridique international en vigueur pour 
empecher les armes de parvenir jusqu’aux terroristes 
donne des directives claires a tous les Etats a cet egard. 

Le projet de resolution de ce jour est un pas 
supplementaire dans la bonne direction. Le Bureau 
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de lutte contre le terrorisme, grace a l’assistance au 
renforcement des capacites fournie par les groupes de 
travail interinstitutions de PEquipe speciale et par le 
Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, 
en appuiera activement la mise en oeuvre, en collaborant 
etroitement avec les Etats Membres et toutes les entites 
de PEquipe speciale. Comme le demande le Secretaire 
general dans son rapport (A/71/858), nous sommes 
determines a intensifier l’assistance fournie par l’ONU 
aux Etats Membres, et a forger un nouveau programme 
de cooperation multilaterale, notamment pour empecher 
les armes de parvenir jusqu’aux terroristes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Khan de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Weixiong Chen. 

M. Weixiong Chen {parle en chinois ) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite examine comment 
empecher les terroristes d’acquerir des armes, en vue 
d’adopter sur ce sujet une resolution a la fois importante 
et necessaire. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Dans nombre de ses resolutions, le Conseil a 
souligne qu’il importait d’empecher les terroristes 
d’avoir acces a des armes. Le present projet de 
resolution, une fois adopte, ajoutera de nouvelles taches 
au mandat de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) dans ce domaine. Sous la direction 
du Comite contre le terrorisme, la DECT a pour mission 
de controler, faciliter et promouvoir la mise en oeuvre 
des resolutions susmentionnees par les Etats Membres 
et d’appuyer Elaboration des politiques du Comite et 
du Conseil ainsi que leurs efforts en vue de definir le 
programme international de lutte contre le terrorisme. 

Nous sommes fiers d’appuyer les reponses 
politiques du Comite et du Conseil pour un large eventail 
de questions touchant a la lutte contre le terrorisme par 
le biais de nos visites devaluation, de nos analyses et de 
l’identification des tendances et des defis, des lacunes 
et des bonnes pratiques. Dans le cadre de notre analyse, 
nous avons examine toute une serie de preoccupations 
liees a faeces des terroristes aux armes, notamment 
la faiblesse de la gestion du stockage et les lacunes 
dans le suivi de la protection, du controle, de la vente, 
du courtage, de l’exportation et de l’importation des 
armes legeres et de petit calibre; le pillage d’arsenaux 
militaires; la criminalite transnationale organisee; 
la faiblesse des controles aux frontieres; les armes 
desactivees et reactivees; et le commerce et le trafic 


international des armes via Internet, en particulier par 
le biais des marches de la Toile sombre. 

Malgre les importants progres realises par les 
Etats Membres pour s’attaquer a ces problemes, de 
nouveaux efforts sont necessaires, notamment dans les 
domaines suivants. 

Premierement, il y a lieu de reexaminer et de 
renforcer la legislation nationale en matiere de lutte 
contre le trafic et l’approvisionnement en armes des 
terroristes. Deuxiemement, il est necessaire de renforcer 
les regimes de controle nationaux relatifs a la possession, 
l’utilisation et au transfert d’armes. Troisiemement, il 
convient de veiller a ce que les armes detenues par les 
forces de defense et de securite soient convenablement 
entreposees et controlees. Quatriemement, il faut 
prevenir les flux d’armes vers les regions et zones 
touchees par des conflits. Cinquiemement, il est 
necessaire de renforcer la formation professionnelle et 
specialisee, y compris par la fourniture de technologies 
modernes et de materiel. Sixiemement, il faut veiller a 
une mise en oeuvre effective des embargos sur les armes, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Et septiemement, il y a lieu de renforcer et 
d’elargir la cooperation et les partenariats avec les entites 
des Nations Unies, les organisations internationales et 
regionales et la societe civile. 

La visite de pays reste un outil essentiel de la 
DECT. Il nous permet d’evaluer l’ensemble des efforts 
nationaux deployes par les Etats Membres pour lutter 
contre le terrorisme, ainsi que leurs realisations, 
leurs points forts, leurs points faibles et leurs besoins 
d’assistance technique specifiques, et de recenser et 
promouvoir les bonnes pratiques. Nous continuerons de 
tirer parti de cet outil indispensable, notamment dans le 
cadre de l’echange d’informations suivant les visites, et 
de faciliter la fourniture de l’assistance technique avec 
nos organismes d’execution. 

La cooperation avec les autres entites des Nations 
Unies et les organisations internationales et regionales 
est essentielle au travail de la DECT. A cet egard, je tiens 
a souligner que la DECT assure la presidence du Groupe 
de travail sur la gestion des frontieres et l’application de 
la loi dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, 
groupe de travail qui releve de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, et travaille en etroite collaboration 
avec l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 
2253 (2015) du Conseil de securite concernant l’EIIL 
(Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
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entites qui leur sont associees; le Bureau des affaires de 
desarmement; le Service de la lutte antimines de l’ONU; 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime; 
INTERPOL; l’Organisation mondiale des douanes et 
de nombreuses autres organisations internationales 
et regionales. 

La DECT a egalement contribue a un certain 
nombre d’initiatives, notamment l’elaboration des 
normes internationales de controle des armes legeres, 
le Systeme INTERPOL de gestion des donnees sur les 
armes illicites et du tragage des armes et la Strategic 
de lutte contre le terrorisme et le trafic d’armes legeres 
et de petit calibre en Afrique centrale. En outre, la 
DECT et INTERPOL ont recemment signe un accord 
officiel de cooperation qui nous permettra de renforcer 
notre collaboration dans le cadre des efforts que nous 
faisons pour empecher les terroristes de se procurer des 
armes. II est egalement essentiel de sensibiliser les Etats 
Membres a cette question et de promouvoir les bonnes 
pratiques internationales en la matiere. A cet egard, le 
Comite, avec l’appui de la DECT, a organise une serie 
de reunions d’information thematiques et regionales. 
La DECT continuera a accorder une attention toute 
particuliere aux menaces et tendances nouvelles et 
emergentes, et intensifiera ses efforts pour aider les Etats 
Membres a faire face aux nouveaux risques decoulant 
du trafic international d’armes, tant transfrontalier que 
via Internet. 

La semaine derniere, Monsieur le President, sous 
votre direction et conduite avisee en tant que President 
du Comite, la DECT a acheve la mise a jour du Guide 
technique pour la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite 1373 (2001), 1624 (2005), 2178 (2014), 
et d’autres resolutions et decisions pertinentes du 
Conseil. Le Guide technique sert d’outil de reference 
complet et unique en son genre, tant pour la DECT 
que pour les Etats Membres, dans le cadre de notre 
lutte commune contre un large eventail de menaces 
terroristes, notamment l’acces aux armes. 

La prevention et l’elimination de 
l’approvisionnement en armes des terroristes est une 
tache complexe, mais je tiens a assurer le Conseil 
que la DECT continuera de renforcer sa collaboration 
avec les entites des Nations Unies et les organisations 
internationales et regionales, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, afin 
d’aider les Etats Membres a empecher les terroristes de 
se procurer des armes. 


Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Weixiong Chen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Roux. 

M. Roux : Je vais prononcer devant le Conseil 
cette intervention au nom de notre Secretaire general, 
M. Jurgen Stock. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

C’est un grand privilege de m’adresser une 
nouvelle fois au Conseil de securite. Je tiens a remercier 
la presidence egyptienne d’avoir convoque la presente 
seance et d’avoir reconnu le role que joue INTERPOL 
dans ce cadre. 

Empecher les combattants terroristes etrangers 
d’acquerir des armes est de la plus haute importance 
et represente l’un des cinq axes d’action de la strategic 
antiterroriste mondiale d’lNTERPOL. On nous a rappele 
a maintes reprises qu’aucun pays ne peut se dire a l’abri 
de la menace. Toutefois, cela signifie egalement que 
nous pouvons tous participer aux efforts pour mettre 
un terme aux deplacements des terroristes et couper 
leur approvisionnement. II est essentiel de mobiliser 
la cooperation internationale, non seulement entre les 
regions, mais aussi entre les domaines d’action allant 
de la legislation nationale et internationale au travail de 
la police sur le terrain. C’est pourquoi je me felicite de 
l’initiative prise par l’Egypte de placer cette question 
au premier plan des debats a l’ONU, et j ’attends avec 
interet les resultats de la seance d’aujourd’hui. 

Bien que ni les armes, ni leur utilisation par 
des terroristes ne soient des phenomenes nouveaux, 
les menaces auxquelles nous sommes confrontes 
aujourd’hui sont d’une complexity sans precedent. 
Le mot clef est la convergence - convergence entre 
la criminalite organisee et le terrorisme; entre les 
technologies anciennes et nouvelles; entre les actions 
militaires et l’application des lois. Nous voyons des 
armes a feu qui avaient ete utilisees dans des zones de 
conflit reapparaitre dans les rues des grandes villes; des 
produits commerciaux licites transformes encomposants 
pour engins explosifs improvises; et des armes 
fabriquees il y a des decennies reactivees et vendues 
sur les marches de la Toile sombre. Parallelement, les 
combattants terroristes etrangers exploitent les tactiques 
et les connaissances tirees du champ de bataille, les 
contacts et les chaines d’approvisionnement des groupes 
criminels organises auxquels ils ont souvent appartenu, 
ainsi que la technologie permettant la creation d’armes a 
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feu modulaires et l’impression 3D pour se procurer des 
armes et les utiliser. 

Le defi peut paraitre redoutable. Par ou 
commencer pour s’attaquer a ces menaces? 

La communaute internationale peut prendre 
un grand nombre de mesures cruciales avec l’appui et 
l’expertise de l’ONU. Une standardisation des controles 
des exportations a destination des utilisateurs finaux, 
une gestion sure des stocks ainsi que le renforcement et 
la mise en oeuvre de legislations nationales robustes sont 
autant de mesures essentielles. En tant que Secretaire 
general de la premiere organisation mondiale de 
maintien de l’ordre et qu’agent de police moi-meme, je 
dois egalement examiner la question du trafic d’armes 
sous un angle plus etroit, mais tout aussi important, 
afin de determiner ce que peuvent faire les policiers 
en premiere ligne pour empecher que les combattants 
terroristes etrangers ne se procurent des armes et par 
quels moyens les forces de police internationales 
peuvent leur venir en aide. 

La premiere etape consiste a remonter le parcours 
de l’arme jusqu’a sa source. C’est a ce moment que d’une 
menace, l’arme se transforme en un atout aux fins des 
enquetes policieres. II se peut que cette arme fasse partie 
d’un arsenal decouvert par l’armee dans une zone de 
conflit. II se peut qu’elle soit retrouvee sur le lieu d’un 
vol a main armee ou d’un meurtre. II se peut qu’elle soit 
retrouvee sur un suspect ou dans le coffre d’une voiture. 
Traditionnellement, les enquetes s’arretent a ce point, 
avec la saisie d’une arme a feu. INTERPOL estime que 
la saisie d’une arme n’est que le debut. Jusqu’a preuve 
du contraire, une arme utilisee pour commettre un 
crime doit etre replacee dans un contexte plus large, et 
non consideree comme un simple element de preuve. 
INTERPOL a mis au point un protocole de recuperation 
des armes a feu qui a ete mis a disposition de tous 
les pays membres et contient un guide concernant les 
moyens d’obtenir les informations necessaires et les 
pistes a suivre pour retrouver la source de l’objet. 

Les questions que doit se poser tout enqueteur sont 
simples mais fondamentales. Premierement, qui a ete 
en contact avec l’arme? Pour repondre a cette question, 
les donnees d’identification obtenues en examinant 
l’arme - la marque, le modele, le calibre et le numero de 
serie - doivent etre verifiees pour determiner son statut 
et les mains par lesquelles elle est passee. Le Systeme 
INTERPOL de gestion des donnees sur les armes illicites 
et du tragage des armes (iARMS) peut etre utilise pour 
retrouver la trace des armes perdues, volees, passees 


en contrebande ou trafiquees au niveau international. 
Par exemple, la plateforme iARMS a ete utilisee pour 
soumettre des demandes de tragage au lendemain des 
attentats terroristes de Charlie Hebdo. Plus recemment, 
des operations coordonnees par INTERPOL dans les 
Balkans et en Europe de l’Est ont montre que le tragage 
international peut devenir une force multiplicatrice 
permettant de recuperer d’autres armes et de proceder 
a des arrestations. En parallele, les empreintes digitales 
cachees et l’ADN peuvent egalement etre examines, 
dans la mesure du possible, en utilisant les bases de 
donnees medico-legales d’lNTERPOL. 

La question suivante est - quels crimes ont ete 
commis a l’aide de cette arme? Les donnees balistiques 
collectees a l’interieur de l’arme peuvent etre utilisees 
pour relier des crimes, des armes et des suspects, que 
ce soit en comparant les donnees balistiques au niveau 
national ou a travers les frontieres. Dans de tels cas, le 
Reseau d’information balistique d’lNTERPOL offre un 
moyen d’effectuer des recherches internationales pour 
determiner si la meme arme a ete utilisee pour commettre 
de multiples crimes et si des crimes ont ete commis avec 
cette arme dans differents pays. Les renseignements 
reunis peuvent permettre d’etablir un lien entre une 
arme utilisee pour commettre un crime et un trafiquant 
et de couper une source d’approvisionnement en armes. 
Chaque coup au but dans le systeme et chaque lien qui 
en ressort compte. C’est ainsi que des individus clefs 
peuvent etre identifies, de nouveaux itineraries de trafic 
detectes et des interventions mises au point. 

Deuxiemement, nous mettons l’accent sur les 
armes, mais nous ne devons jamais oublier les individus. 
Ce sont eux qui alimentent la demande et utilisent 
ces produits. Pour couper l’acces des combattants 
terroristes etrangers aux armes, il importe egalement de 
prevenir leurs deplacements a travers les frontieres et 
d’effectuer des identifications sur le terrain. A cet egard, 
je souligne une fois de plus la necessite de renforcer 
et d’integrer la gestion des frontieres en application 
de la resolution 2178 (2014). Depuis son adoption, le 
partage d’informations concernant les combattants 
terroristes etrangers par l’intermediaire d’lNTERPOL 
a considerablement augmente. Cette dynamique doit 
etre mise a profit en maximisant l’utilisation des outils 
de filtrage de premier echelon d’lNTERPOL pour les 
documents de voyage et les donnees nominales a toutes 
les frontieres, pour mettre en place un systeme de 
declenchement et d’alerte rapide afin de neutraliser la 
mobilite des terroristes. 
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Le meme raisonnement s’applique aux trafiquants 
d’armes connus qui pourraient s’etablir a l’etranger pour 
coordonner des chargements et gerer leurs operations, 
que ce soit en amont vers la source ou en aval pour 
la distribution. S’ils sont signales par l’intermediaire 
d’INTERPOL, toute recherche ou controle inopine aux 
frontieres peut conduire a la detection, a l’identification 
et a 1’apprehension de ces acteurs importants. En bref, des 
frontieres solides et le renforcement de la coordination 
constituent la premiere ligne de defense pour interdire 
les deplacements des combattants terroristes etrangers et 
prevenir la circulation transfrontieres illegale d’armes. 

Les capacites que j’ai decrites ont un enorme 
potentiel s’agissant d’aider les forces de l’ordre a prevenir 
Faeces des terroristes aux armes. Ceci dit, pour liberer 
ce potentiel, il faut se mobiliser activement. Les bases de 
donnees doivent etre remplies, les demandes de tragage 
doivent etre envoyees et recevoir une reponse, et Faeces 
a un systeme informatique sur doit etre elargi aux points 
de controle frontaliers et aux autres emplacements 
clefs en premiere ligne. Je demande respectueusement 
a chacune des delegations representees dans cette salle 
de contacter sa capitale et ses services de securite 
nationaux et de demander si ce potentiel est pleinement 
utilise a une epoque marquee par des menaces sans 
precedent. INTERPOL se tient prete a venir en aide dans 
cette entreprise a tous les pays membres representes ici 
aujourd’hui. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Roux de son expose. 

Le Conseil est pret a se prononcer sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President (parle en arabe ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2370 (2017). 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Egypte. 

Je tiens tout d’abord a remercier tous ceux qui 
ont participe de maniere positive et constructive aux 


negociations ayant abouti a l’adoption aujourd’hui 
de l’importante resolution 2370 (2017), qui est la 
premiere resolution du genre qui examine dans le 
detail le probleme de l’acquisition d’armes par les les 
terroristes. L’importance de cette question a encourage 
la presidence egyptienne du Comite contre le terrorisme 
a organiser une seance d’information sur ce theme dans 
le cadre du Comite en mai 2017, avec la participation 
de tous les Membres de l’ONU et des organismes 
competents. Sur la base des conclusions de cette 
reunion, la Mission egyptienne a pu elaborer la premiere 
version de la resolution qui vient d’etre adoptee, avec 
la determination de l’Egypte a prendre en compte 
les opinions et recommandations de tous les Etats, y 
compris ceux qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite, en elaborant sous ses auspices des politiques de 
lutte contre le terrorisme. 

L’approvisionnement en armes des terroristes 
et groupes terroristes est une question extremement 
grave. Je dirais meme qu’il s’agit d’un crime qui n’est 
pas moins horrible que Facte de terrorisme en soi. 
Fournir des armes aux terroristes signifie qu’on leur 
fournit directement les moyens necessaires pour tuer, 
detruire et terroriser des populations, notamment des 
femmes et des enfants. Il est done necessaire que la 
communaute internationale, representee par l’ONU, 
affronte ce probleme avec serieux et decision et qu’elle 
demande des comptes a tous ceux qui fournissent des 
armes aux terroristes et aux groupes terroristes. A 
cet egard, la resolution 2370 (2017), que nous venons 
d’adopter, contient de tres importantes dispositions 
applicables aux niveaux tant national qu’international. 
De fait, la resolution reaffirme la determination de tous 
les Etats d’empecher que des armes ne soient fournies 
aux terroristes et, a cet egard, souligne la necessite 
d’appliquer les dispositions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La resolution stipule que le Conseil reagira a tout 
manquement a l’obligation d’appliquer ses resolutions. 
En outre, elle reaffirme la necessite de prevenir et 
d’eviter le trafic illicite d’armes au profit des terroristes 
dans les zones de conflit. Elle reaffirme l’importance de 
renforcer la cooperation afin d’empecher les terroristes 
d’acquerir des armes par le biais d’lnternet et des 
reseaux sociaux. 

La resolution souligne l’importance de la 
cooperation judiciaire internationale et de l’application 
des lois pour empecher les terroristes d’acquerir des 
armes. La resolution demande que le Comite contre le 
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terrorisme et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, aussi bien que l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions concernant l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et Al-Qaida, chacun 
dans son domaine respectif de competence, donne la 
priorite et l’attention necessaires au souci d’empecher 
les terroristes d’acquerir des armes. 

Nous saisissons cette occasion de reaffirmer ce 
que nous avons souvent dit par le passe concernant la 
necessite d’appliquer pleinement les resolutions du 
Conseil de securite, en particulier celles qui visent 
la lutte contre le terrorisme. Nous reaffirmons la 
necessite pour le Conseil de securite de demander 
des comptes aux Etats qui ne se conforment pas aux 
resolutions pertinentes. Tous les membres du Conseil 
doivent s’efforcer d’acquerir la volonte politique, au 
sein du Conseil, qui garantira que les Etats parias aient 
a rendre des comptes quand ils violent ouvertement 
ses resolutions. 

Dans le passe comme aujourd’hui, l’Egypte a 
souffert, directement et indirectement, du fait de certains 
Etats qui soutiennent, arment et financent les terroristes. 
C’est ce qui a conduit l’Egypte, en complement a ses 
activites continues de lutte contre le terrorisme, a 
presenter une vision complete et multidimensionnelle du 
probleme de la lutte contre le terrorisme qui fut exposee 
dans la declaration prononcee par le President A1 Sisi 
au Sommet de Riyad, en mai. L’Egypte insiste aussi 
sur la necessite, pour tous les Etats, de se conformer 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, qui 
demande que la communaute internationale et les Etats, 
chacun pour son compte, luttent contre le terrorisme 
et les regimes qui le soutiennent en usant de tous les 
moyens compatibles avec la Charte des Nations Unies et 
le droit international. 

Pour terminer, je peux assurer les membres du 
Conseil que l’Egypte restera determinee a se placer a 
l’avant-garde des efforts international visant a combattre 
et vaincre le terrorisme tout en respectant le droit 
international, les droits de l’homme et l’etat de droit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil 
qui souhaitent faire des declarations. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais commencer par exprimer mes remerciements 
a l’Ambassadeur Liu Jieyi et a son equipe pour le plein 
succes de leur presidence le mois dernier et souhaiter 


la bienvenue au Conseil de securite a l’Ambassadeur 
Nebenzia, notre nouveau collegue russe. 

Je forme les meilleurs vceux a votre intention, 
Monsieur, durant le mois ou vous allez occuper la 
presidence du Conseil de securite. Vous nous avez offert 
un depart en fleche aujourd’hui avec l’adoption unanime 
de la resolution 2370 (2017), que le Royaume-Uni est tres 
heureux d’appuyer. J’espere que vous avez commence 
le mois comme vous avez l’intention de le poursuivre, 
parce que nous avons beaucoup a faire ensemble et qu’il 
nous faut maintenir l’unite et l’activisme de ce matin 
alors que nous nous mesurons aux defis du mois qui 
s’ouvre. II n’est pas de plus grand defi que le fleau du 
terrorisme, qui ne se relache jamais. C’est une menace 
que nous affrontons tous et nous devons tous nous unir 
pour la vaincre. 

Avec la resolution adoptee aujourd’hui, nous 
nous sommes engages a prendre des mesures pratiques 
a cette fin meme, d’abord en mettant fin a l’utilisation 
meurtriere d’engins explosifs par les terroristes, et 
ensuite en mettant fin a leur approvisionnement illegal 
en armes legeres et de petit calibre. II nous suffit de 
contempler Mossoul - ses batiments en ruines, ses vies 
en ruines - pour voir que ces armes et ces explosifs 
rendent possible, plus que tout autre facteur, la brutalite 
de groupes comme Daech. Durant trois annees, Daech a 
utilise les armes legeres et de petit calibre et les engins 
explosifs pour imposer son ideologic perverse a la 
population de Mossoul, en persecutant systematiquement 
toute personne qui osait lui barrer le chemin. Au terme 
de ces trois annees, grace a la bravoure des forces de 
securite iraquiennes, Daech est vaincu a Mossoul. Mais, 
ne se limitantpas a des annees de brutalites, Daech laisse 
un amer et sanglant heritage a tous ceux qui regagnent 
leur foyer - une ville parsemee de dispositifs pieges et 
d’engins explosifs improvises (EEI). 

Nous ne devons pas nous y tromper - l’utilisation 
aveugle de ces engins va a l’encontre des principes 
fondamentaux du droit international humanitaire 
et des principes fondamentaux d’un comportement 
veritablement humain. C’est pourquoi le Royaume-Uni 
est determine a mettre au point des approches pratiques 
limitant l’emploi et la disponibilite des engins explosifs 
improvises. Aussi nous sommes-nous engages a depenser 
au cours des trois prochaines annees 129 millions 
de dollars pour faire face au probleme des EEI, des 
restes explosifs de guerre et des mines terrestres. 
Aussi nous sommes-nous engages a mettre en place un 
reseau efficace et informe au sein de la communaute 
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internationale, qui aidera a deceler les composantes 
essentielles et a empecher la production de ces engins. 
Parallelement, nous devons faire davantage pour lutter 
contre le trafic illicite et, plus que tout, le detournement 
des armes legeres et de petit calibre. II ne suffit pas 
de mener des enquetes et de se debarrasser des armes 
illicites; nous devons agir avant le moment ou une arme 
legale est detournee aux fins d’une utilisation illegale. 

Le Traite sur le commerce des armes demeure 
l’instrument essentiel dont nous disposons a cette 
fin. C’est un traite juridiquement contraignant solide, 
efficace, un traite sur lequel il a fallu des annees pour se 
mettre d’accord. Nous devons en tirer le plus grand parti 
possible, prenant appui sur ses normes transparentes et 
coherentes pour reglementer le commerce mondial des 
armes. J’exhorte done avec force tous les Etats a acceder 
au Traite sur le commerce des armes. Le Conseil a deja 
lance un appel a chacun des membres de la communaute 
internationale a envisager de signer et ratifier cet 
instrument d’importance vitale dans la resolution la 
plus detaillee qui ait ete adoptee sur les armes legeres 
et de petit calibre - la resolution 2220 (2015). Je regrette 
profondement que nous ne soyons pas aujourd’hui en 
mesure de renouveler cet appel a l’unanimite, mais 
nous avons la certitude que le Traite sur le commerce 
des armes continuera d’occuper une place centrale dans 
Tapproche du Royaume-Uni s’agissant de prevenir un 
trafic irresponsable des armes. 

Avant de ceder la parole, je crois important de 
reconnaitre que le langage de la resolution 2370 (2017) 
a seulement la force que lui conferera son application 
hors de cette salle. Par exemple, il n’est pas suffisant 
d’exprimer notre appui a l’embargo sur les armes impose 
par le Conseil de securite dans cette resolution si nous 
n’avons pas la volonte de l’inscrire dans les faits partout 
ou le besoin s’en fait sentir dans le monde. Considerons 
le cas du Soudan du Sud : Tan dernier, le Conseil avait 
une chance reelle d’agir pour attenuer le carnage cause 
par le flux incontrole d’armes dans ce pays, et pourtant 
nous n’avons pas atteint notre but lors du vote visant a 
imposer un embargo sur les armes. 

Le Royaume-Uni maintient que le moment est 
arrive depuis longtemps de revenir sur cette question; 
quand nous le ferons, j’espere que nous insufflerons au 
debat un peu de l’ardeur pour l’embargo sur les armes 
dont la resolution adoptee aujourd’hui est porteuse. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous tenons tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a lapresidence du Conseil 


pour le mois en cours. Nous remercions une nouvelle 
fois la delegation chinoise pour la maniere avisee avec 
laquelle elle a preside les activites du Conseil en juillet. 
Je sais gre egalement des paroles d’encouragement qui 
m’ont ete adressees ainsi qu’a mon equipe. Comme j’ai 
deja eu l’occasion de le dire, je suis ici avec la volonte 
et l’intention de cooperer etroitement avec tous mes 
collegues afin de regler les problemes qui figurent a 
l’ordre du jour de la communaute internationale. 

Il se trouve que les premieres seances de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite auxquelles 
je participe en tant que Representant permanent de 
la Federation de Russie sont consacrees a la question 
de la lutte contre le terrorisme. Pour notre pays, cette 
thematique est une priorite absolue au sein de l’ONU, 
ou nous devons tous ceuvrer instamment a l’unification 
des efforts de la communaute internationale en vue de 
combattre ce fleau universel. 

Nous remercions l’Egypte d’avoir organise la 
seance d’aujourd’hui, ainsi que les intervenants pour leur 
contribution precieuse a la discussion. Nous saluons les 
activites de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme, qui fournissent et assurent une assistance 
technique specialisee. Nous sommes convaincus 
que le nouveau Bureau de lutte contre le terrorisme 
cree au sein de l’ONU permettra d’ameliorer encore 
davantage les resultats obtenus grace a ce travail. Nous 
soulignons egalement les efforts importants deployes 
par INTERPOL et d’autres organisations specialises. 

Ma delegation a appuye l’adoption de la 
resolution 2370 (2017) visant a empecher les terroristes 
d’acquerir des armes. Comme la resolution le souligne, 
les Etats doivent s’abstenir d’apporter quelque forme 
d’appui que ce soit aux groupes terroristes, notamment 
tout lien commercial, economique et financier avec 
ces derniers. Pour donner corps a ces dispositions, le 
Conseil de securite exhorte tous les Etats a redoubler 
d’efforts afin de garantir la securite des frontieres. Nous 
esperons que ce signal sera entendu. 

En depit des efforts de la communaute 
internationale, les transferts massifs d’armes en 
provenance de l’etranger et a destination des terroristes 
se poursuivent au meme rythme. La lutte contre l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et contre d’autres 
organisations terroristes en Syrie et en Iraq dure depuis 
presque aussi longtemps que n’a dure la Seconde 
Guerre mondiale. Pendant toute cette periode, les 
combattants n’ont jamais eu a subir d’interruption dans 
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leur approvisionnement en armes et en munitions ou en 
materiel, y compris le plus sophistique - des armes qu’ils 
continuent a utiliser. Aujourd’hui meme, l’ambassade 
russe a Damas a ete visee par un tir de mortier lance 
depuis les positions de groupes terroristes. Malgre 
l’offensive tres efficace menee actuellement contre 
l’EIIL, les ressources dont dispose ce dernier, meme si 
elles ont diminue, demeurent a un niveau parfaitement 
inacceptable. Cela n’est possible que parce que les 
terroristes continuent de beneficier aujourd’hui encore 
de transferts d’armes massifs, systematiques et fiables, 
grace a la complaisance voire au concours des Etats. 

Voila des annees que nous proposons de regler 
le probleme en imposant un embargo commercial et 
economique general sur les territoires sous controle 
de l’EIIL afin d’interdire l’importation et l’exportation 
de toute marchandise en provenance ou a destination 
des territoires controles par l’EIIL, en imposant des 
restrictions financieres et en renforgant la securite 
aux frontieres des pays voisins de la Syrie et de l’lraq, 
puisque les informations dont nous disposons montrent 
que le controle des frontieres dans ces zones n’est 
pas suffisamment efficace. Malheureusement nos 
propositions, qui auraient pu renforcer considerablement 
l’efficacite de la resolution adoptee aujourd’hui, se sont 
une nouvelle fois heurtees a l’opposition obstinee de 
certaines delegations. Leur refus de suivre cette voie 
et de durcir le controle des transferts d’armes dans la 
region fait le jeu de l’internationale terroriste. Nous ne 
comprenons toujours pas les raisons de cette opposition 
ni quels interets elle sert. Nous avons ainsi perdu 
l’occasion d’adopter une solution efficace et conjointe 
et surtout, nous perdons du temps. Les terroristes, eux, 
profitent de cette situation, conservent leurs capacites 
militaires et esperent visiblement que certains de 
leurs parrains, parmi lesquels des entites etatiques, 
continueront de leur fournir un appui. 

Bien entendu, les activites des marchands d’armes 
internationaux, notamment des societes privees, ont 
connu un bel essor dans le contexte des crises qui ont 
eclate au Moyen-Orient et en Afrique du Nord et qui 
alimentent la cupidite des grands barons des armes. 
Souvent, par appat du gain ou pour satisfaire des 
objectifs politiques, un fournisseur d’armes prefere 
fermer les yeux et ne pas voir ou et a quoi les livraisons 
exportees seront utilisees, et par qui. Les nombreux 
courtiers et intermediaries qui se trouvent sur le marche 
se montrent peu responsables. Les Etats qui ont des 
excedents d’armes legeres et de petit calibre ne sont pas 
toujours aussi precautionneux qu’ils devraient l’etre et 


se montrent peu regardants dans leurs livraisons. La 
production d’armes avec des licences perimees ou sans 
licence de la part des pays possedant les technologies 
requises demeure elle aussi un grave probleme. 

Pour s’attaquer aces problemes, voila plusieurs fois 
que nous proposons de renforcer dans les resolutions du 
Conseil les mesures concretes qui pourraient etre prises 
au niveau national pour reduire sensiblement le risque 
que des armes legeres et de petit calibre ne tombent entre 
les mains d’organisations terroristes. Nous constatons 
que dans la resolution adoptee aujourd’hui, le Conseil 
a reconnu la necessity pour les Etats d’ameliorer la 
legislation dans les domaines precites. Malheureusement 
aucun element concret n’y a pas ete inclus. 

Nous savons tous tres bien que dans les conflits 
militaires de ce type, les entreprises privees ne peuvent 
faire que ce que les Etats le leur permettent. La Russie 
dispose de suffisamment d’informations en provenance 
de sources credibles pour affirmer que plusieurs Etats 
tolerent ces activites et que les organismes competents 
de certains pays, y compris les services speciaux, 
participent regulierement a la livraison d’armes aux 
terroristes. Le cas echeant, nous sommes prets a 
fournir des details a cet egard. Nous jugeons cet etat de 
fait inadmissible et nous continuerons de prendre des 
mesures afin de corriger la situation grace aux efforts 
conjoints de la communaute internationale. 

En guise de conclusion, nous voudrions reaffirmer 
une nouvelle fois la volonte de la Russie de cooperer 
de fagon tres large avec les entites des Nations Unies 
chargees de lutter contre le terrorisme, notamment sur 
la problematique de la fourniture d’armes. Nous invitons 
toutes les delegations a travailler activement dans 
ce domaine. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parte en 
anglais ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour 
le mois d’aout et pour vos debuts tres prometteurs, 
en particulier avec les negociations en vue d’attirer 
l’attention sur une question aussi importante que celle- 
ci, ce dont nous vous remercions. 

Nous savons que les terroristes ont de nombreuses 
fagons de mettre la main sur des armes dangereuses. 
Ils detournent les transferts licites d’armes, profitent 
du fait que les stocks sont mal securises, saisissent des 
armes sur le champ de bataille et passent par des reseaux 
criminels. L’adoption aujourd’hui par le Conseil de la 
resolution 2370 (2017) vise a s’attaquer aux nombreuses 
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manieres dont les terroristes acquierent des armes. Elle 
appelle les Etats Membres a faire plus pour renforcer 
les controles a Eexportation et a aider d’autres pays a 
detruire les surplus d’armes. Elle souligne l’importance 
de renforcer la securite physique des armes et des 
stocks et de mettre en place des procedures de tragage. 
Elle met l’accent sur le potentiel meurtrier des engins 
explosifs improvises (EEI), encourage la cooperation 
entre le secteur public et le secteur prive pour prevenir 
le transfert des EEI, des drones et des armes legeres aux 
organisations terroristes. Surtout, elle attire l’attention 
sur l’obligation qui incombe a tous les pays, en particulier 
ceux qui clament leur inquietude de voir des armes 
tomber entre les mains des terroristes, de respecter les 
embargos sur les armes imposes par l’ONU. Le Conseil 
de securite a clairement interdit les transferts d’armes 
vers le Yemen, la Somalie et dans d’autres endroits. Et 
pourtant, nous savons que les armes continuent de passer 
les frontieres en violation flagrante des resolutions du 
Conseil. Pour certains Etats Membres, c’est l’hypocrisie 
poussee a l’extreme. Mais pour nous tous, c’est un 
affront inadmissible porte a l’autorite du Conseil et cela 
doit cesser. 

II est vrai que ces derniers mois, nous avons 
enregistre de grandes avancees contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) et Al-Qaida. Nous sommes 
satisfaits de voir que les partenaires regionaux ont 
pris des mesures pour renforcer leur capacite de priver 
l’EIIL de tout soutien financier et materiel. Mais il n’y a 
pas que l’inaction de certains Etats Membres qui permet 
aux armes de parvenir jusqu’aux terroristes. Un pays 
en particulier se distingue par sa politique deliberee 
consistant a fournir systematiquement des armes, une 
formation et un financement aux groupes terroristes. 
Un pays en particulier se sert des terroristes comme 
moyen de mener sa politique etrangere et de compenser 
sa propre faiblesse. Ce pays, c’est l’lran. Les Etats-Unis 
ont designe l’lran comme Etat parrain du terrorisme 
pour la premiere fois en 1984. Aujourd’hui encore, la 
formation, le financement et l’armement qu’il accorde 
aux terroristes n’ont aucunement diminue. Les sbires 
terroristes font le bon vouloir du regime iranien en 
Iraq et en Syrie. L’lran soutient egalement le Hamas et 
des groupes terroristes au Bahrein. Au travers de son 
partenaire du Hezbollah, l’lran prepare actuellement 
une guerre au Liban, ou il est en train de masser un 
arsenal d’armes et de combattants endurcis. 

Nous applaudissons le message au cceur de la 
resolution adoptee aujourd’hui, qui affirme que la 
communaute internationale doit travailler de concert 


et faire davantage pour empecher les armes de tomber 
entre les mains des terroristes. Mais j’encourage le 
Conseil a prendre aussi conscience du fait que les 
armes ne font pas que « tomber » entre les mains 
des terroristes. Mais j’encourage le Conseil a prendre 
conscience que les armes ne se contentent pas toujours 
de « tomber » entre les mains de terroristes. Il arrive 
trop souvent qu’elles y soient poussees. Voila la menace 
a laquelle nous sommes confrontes aujourd’hui en Iran, 
et c’est une menace qu’aucune cooperation technique, 
aucun renforcement de la securite, quelle qu’en soit 
l’ampleur, ne pourra diminuer. Aussi longtemps que 
nous laisserons le regime iranien violer impunement 
les interdictions du Conseil, l’lran sera pour les 
groupes terroristes une source d’armes dont le volume 
et la capacite destructrice ne feront que croitre. Les 
Etats-Unis continueront, a chaque fois que l’occasion 
s’en presente, de soulever la question du non-respect par 
l’lran de ses obligations internationales. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a feliciter l’Egypte de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. Elle a elabore un programme de travail tres 
complet, qui couvre les principales questions inscrites 
a notre ordre du jour. De meme, j’adresse nos sinceres 
remerciements a la presidence chinoise, qui a dirige les 
travaux du Conseil avec une remarquable competence 
en juillet. 

Je souhaite egalement feliciter le nouveau 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
l’Ambassadeur Vassily Nebenzia, a qui je souhaite la 
bienvenue. Je compte bien travailler avec sa delegation 
pour faire avancer les travaux du Conseil. 

Notre delegation presente ses condoleances 
a l’Afghanistan apres la derniere attaque terroriste 
perpetree dans la province d’Herat, et, a l’instar d’autres 
orateurs, nous condamnons cette attaque avec la plus 
grande fermete. Nous sommes en pensee avec les 
families des victimes, et nous souhaitons un prompt 
retablissement aux personnes qui ont ete blessees dans 
cette attaque. 

La delegation kazakhe se felicite de l’adoption de 
la resolution 2370 (2017) visant a empecher les terroristes 
d’acquerir des armes, qui a ete deposee par l’Egypte. 
Cette resolution renforcera considerablement notre 
efficacite dans la lutte contre les flux d’armes illicites 
et la surveillance des embargos sur les armes. Elle 
contribuera egalement aux efforts deployes par l’ONU 
dans le cadre du Traite sur le commerce des armes et 
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de la mise en oeuvre de la resolution 2220 (2015) sur le 
transfert illicite et le detournement d’armes legeres et de 
petit calibre. 

Nous sommes convaincus que le seul moyen 
efficace d’empecher que les armes ne tombent entre les 
mains de terroristes et de groupes terroristes consiste a 
creer et appliquer effectivement des normes pertinentes 
aux niveaux national, regional et international. La 
communaute internationale doit amplifier sa cooperation 
et ses echanges afin d’inclure un partage d’informations 
plus rapide et plus opportun, en fournissant, le cas 
echeant, tout l’appui necessaire pour mener des activites 
permettant d’identifier et de prevenir l’acquisition 
d’armes ou de contrecarrer les intentions des terroristes 
d’acquerir illegalement des armes. Cette cooperation 
doit intervenir aux niveaux regional et mondial. Elle 
doit impliquer les mecanismes des organisations 
internationales et regionales, au premier rang desquels 
figure le systeme des Nations Unies, notamment les 
comites des sanctions et les groupes d’experts. 

Le nouveau Bureau de lutte contre le terrorisme, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Equipe de surveillance du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, ainsi que 
d’autres comites de sanctions, jouent un role important. 
En outre, il est necessaire de prendre des mesures pour 
reveler et eliminer les sources de financement des 
groupes terroristes et leurs complices. Une attention 
particuliere doit etre accordee au renforcement des 
mecanismes de controle des experts nationaux. 

En cas d’exportation de technologies d’armements 
etadoubleusage,l’obligationde verification des certificats 
d’utilisateur final doit etre executee dans le strict respect 
des regimes de sanctions concernant l’approvisionnement 
en armes. Bien que la resolution 2370 (2017) actualise 
les dispositions permettant de renforcer la maitrise des 
armes classiques et de les empecher de tomber entre 
les mains de terroristes, il convient de souligner que 
les groupes terroristes aspirent a obtenir des armes 
de destruction massive et s’efforcent d’y parvenir. Il 
est done necessaire de relever les niveaux de securite 
pour proteger des installations qui recelent des matieres 
nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi que leurs 
composants et leurs technologies de fabrication. Il 
convient de renforcer les controles et de definir les 
conditions idoines que doit remplir le personnel autorise 


a travailler dans ces installations. Le Kazakhstan accorde 
une attention particuliere a la protection physique des 
installations et infrastructures nucleaires, ainsi que 
d’autres installations extremement susceptibles d’attirer 
des groupes criminels et terroristes desireux d’acquerir 
des matieres nucleaires et autres pour fabriquer des 
bombes sales. 

Le Kazakhstan est un membre engage de 
l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire, lancee par les Etats-Unis d’Amerique et la 
Federation de Russie pour renforcer les echanges au 
sein de la communaute internationale afin d’empecher 
que des matieres nucleaires ne tombent entre les mains 
de terroristes. Dans le cadre de la lutte mondiale contre 
le commerce illicite d’armes classiques, leur transfert 
et leur utilisation a des fins terroristes, nous estimons 
que les outils suivants, qui sont importants, doivent 
etre utilises. 

Premierement, nous devons ameliorer les 
procedures nationales relatives a la delivrance de permis 
pour le transfert des armes classiques. Nous devons 
egalement ameliorer le format des rapports etablis par 
tous les Etats. Il s’agit d’harmoniser les legislations 
entre les pays de la region, d’aider les pays a adopter 
des legislations nationales et d’appuyer leur capacite 
a prendre des mesures, de renforcer le controle de 
l’utilisation ciblee des armes classiques transferees et 
fournies, et de veiller a ce que la responsabilite prevue 
par la legislation nationale soit bien engagee en cas 
de violation. Nous devons ameliorer les legislations et 
mecanismes douaniers et renforcer les controles aux 
frontieres afin d’empecher le trafic d’un pays a l’autre. 
Cela peut etre accompli en formant des specialistes et 
en fournissant du materiel. Il est egalement necessaire 
d’appuyer toutes les formes de renforcement des 
capacites entre les Etats par la cooperation bilaterale, 
la cooperation Nord-Sud, la cooperation Sud-Sud et la 
cooperation trilaterale. C’est pourquoi le Kazakhstan se 
tient pret a s’associer aux efforts multilateraux visant 
a empecher les terroristes d’acquerir des armes qui 
mettent en peril la paix et la securite. 

M. Skau (Suede) {parle en anglais) : Je me 
joins aux autres orateurs pour feliciter l’Egypte de son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois d’aout. 
Nous lui adressons tous nos vceux de succes. 

Je tiens egalement a remercier la delegation 
chinoise de sa presidence d’une efficacite 
impressionnante au mois de juillet. 
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Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour souhaiter la bienvenue a notre nouveau collegue, 
FAmbassadeur Vassily Nebenzia, nouveau Representant 
permanent de la Federation de Russie. 

Je remercie l’Egypte d’avoir organise la seance 
d’information d’aujourd’hui. Je remercie egalement les 
intervenants de leurs exposes tres utiles. 

Le terrorisme international est, a l’evidence, l’une 
des menaces les plus graves qui pesent sur la paix et 
la securite internationales. Lutter contre le terrorisme 
exige une plus grande cooperation, par-dela les 
frontieres nationales et les domaines d’action politique. 
A cet egard, nous remercions l’Egypte d’avoir depose 
la resolution 2370 (2017) qui vient d’etre adoptee. Une 
riposte coordonnee est necessaire pour mettre fin a 
l’approvisionnement en armes des terroristes et prevenir 
le commerce illicite des armes. Les services nationaux 
charges de l’application des lois doivent cooperer et 
partager leurs informations pour combattre le trafic 
d’armes a feu, ainsi que pour garantir des procedures 
adaptees s’agissant du marquage et du tragage des 
armes. L’execution integrate des accords multilateraux 
en vigueur, tels que le Traite sur le commerce des armes, 
le Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, l’Instrument international visant a 
permettre aux Etats de proceder a l’identification et au 
tragage rapides et fiables des armes legeres et de petit 
calibre illicites, et le Protocole relatif aux armes a feu est 
egalement indispensable pour empecher les terroristes 
d’acquerir des armes. En outre, les embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite doivent etre 
pleinement respectes et dument appliques, conformement 
aux resolutions et instruments juridiques pertinents. 

Aujourd’hui, nous aurions aime que le Conseil 
exhorte tous les Etats Membres a adherer au Traite 
sur le commerce des armes. Ce Traite est le premier 
instrument juridiquement contraignant consacre a la 
reglementation du commerce international des armes. 
Pour parvenir a controler efficacement les flux d’armes, 
il est important que tous les pays producteurs d’armes 
adherent au Traite. Avant d’etre illegales, les armes sont 
generalement produites et echangees dans la legalite. 
En revanche, leurs exportations irresponsables sont 
susceptibles de provoquer autant de degats que les flux 
illegaux auxquels elles peuvent donner lieu. II est par 
ailleurs imperatif que les pays importateurs accedent 
au Traite sur le commerce des armes, car des controles 
insuffisants entrainent le detournement des armes vers 


le marche illicite. Les pays de transit doivent eux aussi 
y acceder, car ils risquent de devenir des maillons 
involontaires du transport physique d’armes vers des 
zones de conflit. 

La resolution 1540 (2004) est elle aussi une 
resolution tres importante dans ce contexte. Elle vise 
a empecher les acteurs non etatiques, notamment les 
terroristes, d’acquerir des armes de destruction massive 
et leurs vecteurs. Quant a la resolution 2370 (2017), 
elle constitue un complement important pour la 
resolution 1540 (2004), car elle porte aussi sur les 
armes classiques et les mouvements illicites d’armes 
legeres et de petit calibre, ainsi que sur les elements 
explosifs pouvant servir a fabriquer des engins 
explosifs improvises. 

Pour terminer, je voudrais dire que toutes les 
mesures antiterroristes doivent etre mises en oeuvre 
dans le respect du droit international, notamment du 
droit international des droits de Fhomme, du droit 
international humanitaire et du droit des refugies, comme 
cela a ete reaffirme dans de nombreuses resolutions. 
Les droits de Fhomme et les libertes fondamentales, en 
ligne et hors ligne, de meme que les societes ouvertes 
sont essentielles pour promouvoir la resilience face au 
terrorisme. La cooperation entre Etats Membres ceuvrant 
de concert, sur la base de ces regies et normes convenues, 
est la seule fagon, et la plus efficace, de lutter contre la 
grave menace que represente le terrorisme international. 
Nous esperons que la resolution 2370 (2017), que nous 
venons d’adopter, et la presente seance contribueront a 
ces efforts. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : Tout d’abord, qu’il me soit permis 
de faire echo aux remerciements et aux felicitations 
adressees a FAmbassadeur Liu Jieyi pour Fexcellent 
travail accompli durant la presidence chinoise du 
Conseil de securite en juillet. Je vous felicite egalement, 
Monsieur le President, ainsi que votre equipe, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
et vous adresse tous mes vceux de succes. Vous pouvez 
compter sur notre cooperation. Nous nous associons 
par ailleurs aux mots de bienvenue adresses au nouveau 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
M. Vasiliy Nebenzia. 

Nous remercions egalement M. Yury Fedotov, 
Directeur executif de FOffice des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC); M. Jehangir Khan, 
responsable du Bureau de lutte contre le terrorisme; 
M. Weixiong Chen, Directeur executif adjoint de la 
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Direction executive du Comite contre le terrorisme; et 
M. Emmanuel Roux, Representant special d’INTERPOL 
aupres de l’ONU. 

Je tiens, en outre, a remercier la presidence 
egyptienne d’avoir presente au Conseil la 
resolution 2370 (2017) que nous jugeons particulierement 
importante etant donne le contexte actuel et le probleme 
mondial auxquels nous sommes confrontes. Nous 
felicitons l’Egypte du travail qu’elle a fait pour assurer 
l’adoption a l’unanimite de la resolution, ce qui reflete 
clairement l’esprit de cooperation que nous devons 
maintenir afin de combattre le fleau du terrorisme. Nous 
exprimons notre appui aux efforts inlassables deployes 
par le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, ainsi qu’au 
Bureau de lutte contre le terrorisme, qui a recemment 
ete cree. 

Conformement a ses politiques pacifistes, l’Etat 
plurinational de Bolivie condamne categoriquement tout 
acte de terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes 
ses manifestations, qu’elle juge criminel et injustifiable, 
quels qu’en soient les motivations, le moment, le lieu 
et les auteurs. II s’agit la de l’une des menaces les plus 
graves pour la paix et la securite internationales. C’est 
pourquoi nous soulignons l’urgence qu’il y a a mettre 
en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies. 

La Bolivie assure la presidence du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
qui est chargee de promouvoir les efforts visant a 
renforcer l’echange d’informations et de connaissances 
entre les entites des Nations Unies et les organisations 
internationales, dans le but precis de veiller a ce que les 
Etats, entre autres, s’abstiennent de fournir toute forme 
d’appui aux acteurs non etatiques qui tenteraient de 
mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posseder, 
de transporter, de transferer ou d’utiliser, dans ce cas, 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques et leurs 
vecteurs. A cette fin, le Comite cherche a promouvoir la 
cooperation internationale, et, comme cela a ete indique, 
la resolution que nous venons d’adopter complete de 
maniere adequate ses responsabilites. 

Mon pays souhaite egalement souligner la teneur 
de la resolution 2370 (2017), qui insiste sur la necessity 
de la cooperation entre Etats en vue d’empecher toute 
forme d’appui actif ou passif a des entites ou personnes 
impliquees dans des actes terroristes. Nous reaffirmons 
que tous les Etats doivent lutter contre ce fleau humain 
par tous les moyens enonces dans la Charte des Nations 


Unies et soulignons que les mesures de prevention doivent 
etre conformes aux obligations qui nous incombent 
en vertu du droit international, des conventions et des 
protocoles internationaux pertinents, en particulier les 
normes des droits de l’homme, le droit des refugies et 
le droit international humanitaire. Cependant, nous 
estimons que la cooperation et l’assistance technique 
doivent etre fournies a la demande des Etats et ne 
doivent pas etre considerees comme un autre element 
d’ingerence ou d’exploitation politique. Elies doivent, 
en outre, etre specifiquement destinees a renforcer les 
capacites nationales. 

La Bolivie estime que la responsabilite de 
la communaute internationale pour ce qui est de la 
lutte contre ce probleme mondial doit etre fondee sur 
une approche commune mais differenciee. Les pays 
producteurs d’armes doivent, en effet, reconnaitre leur 
responsabilite, qui est differente de celle des pays qui 
subissent les consequences de la grande disponibilite des 
armes. Ces armes, notamment celles qui sont obtenues 
par des personnes qui ont l’intention de commettre des 
actes terroristes, sapent la paix et menacent la vie des 
personnes vivant dans les territoires concernes. 

Nous deplorons le fait que certains traites 
internationaux ne s’attaquent pas aux causes structurelles 
de ce probleme. La fabrication d’armes vise le profit au 
mepris de la souffrance humaine qu’elle engendre. La 
Bolivie rejette la guerre et, avec elle, toute l’industrie 
qui la finance. 

Aujourd’hui, nous devons nous concentrer sur la 
prevention de la vente d’armes a ceux qui ont l’intention 
de commettre des actes terroristes. A cette fin, la 
Bolivie, dans le cadre de ses mesures de prevention, a 
adopte en 2013 une loi reglementant les armes a feu, 
les munitions, les explosifs et autres materiels connexes. 
L’objectif de cette loi est de garantir la coexistence 
pacifique et de preserver la vie de la population. Elle vise 
egalement a prevenir, combattre et reprimer les crimes 
lies au trafic illicite d’armes a feu, ainsi que les crimes 
contre la securite et la defense de l’Etat et la securite 
des citoyens par le biais du controle de la fabrication, 
de l’importation, de l’exportation, du stockage et de la 
commercialisation des armes a feu, des munitions, des 
explosifs et autres materiels. 

A cet egard, nous pensons que, dans le cadre des 
mesures de prevention, nous devons nous concentrer en 
particulier sur les mecanismes financiers qui permettent 
de blanchir les revenus du commerce illegal d’armes, 
notamment ce qu’on appelle les paradis fiscaux. 
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Les scenarios dans lesquels le terrorisme se 
manifeste aux echelons local et mondial represented 
aujourd’hui le principal defi auquel la communaute 
internationale est confrontee. C’est pourquoi nous 
appelons le Conseil de securite a unir ses efforts pour 
combattre ce fleau par le biais d’une cooperation 
internationale accrue, dans le plein respect du droit 
international ainsi que des buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): L’ltalie 
salue l’adoption a l’unanimite de la resolution 2370 (2017) 
aujourd’hui, qui constitue une importante etape dans 
la determination de la communaute internationale a 
lutter contre le fleau du terrorisme. Voila une excellente 
fagon, Monsieur le President, de commencer votre 
presidence. Nous vous felicitons a cette occasion et 
vous souhaitons plein succes. Nous tenons egalement 
a remercier l’Ambassadeur Liu Jieyi et son equipe de 
leur remarquable presidence en juillet. Si je puis me 
permettre, il est bon d’avoir parmi nous un collegue 
aussi important qui porte, de surcroit, le nom de l’un 
des principaux personnages de Turandot de Giacomo 
Puccini, l’un des meilleurs operas jamais ecrit. A ce titre 
aussi, je felicite l’Ambassadeur Liu Jieyi. Je souhaite par 
ailleurs une chaleureuse bienvenue a l’Ambassadeur 
Vassily Nebenzia. Comme toujours, nous sommes prets 
a travailler ensemble. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier nos quatre intervenants de New York et de 
Vienne de leurs importantes contributions a notre debat. 

Le trafic d’armes constitue une menace pour la 
paix et la securite internationales dans toutes les regions 
du monde. Chaque jour, nous voyons les consequences 
de la facilite avec laquelle des criminels et des 
groupes organises, notamment des groupes terroristes, 
obtiennent et utilisent de telles armes. Le transfert 
illicite et le detournement d’armes legeres et de petit 
calibre contribuent a l’instabilite et a l’insecurite, et 
continuent de compromettre l’efficacite des efforts de 
developpement menes par les Etats. Selon la Banque 
mondiale, le trafic d’armes est l’une des activites les 
plus lucratives des groupes criminels organises. Les 
recettes generees par ce marche illegal equivalent a 
20% du commerce legal des armes. 

Les armes peuvent tomber entre les mains de 
terroristes a cause des lacunes dans la securite des 
stocks et de la faiblesse des controles aux frontieres. 
Les activites des combattants terroristes etrangers 
accroissent encore la probability de voir les armes et 


les munitions franchir les frontieres. Ces dernieres 
annees, la communaute internationale a ete confrontee 
a la menace posee par l’utilisation croissante d’engins 
explosifs improvises (EEI), enparticulierpar des groupes 
armes non etatiques et des individus sans scrupules. Ces 
attentats aux EEI visent deliberement les zones a forte 
concentration de populations civiles afin de faire le plus 
de victimes possible, d’installer un climat de terreur et 
de destabiliser la societe. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant utilise les EEI 
depuis ses debuts. Malgre une pressionmilitaire soutenue, 
le groupe a pu se doter de capacites d’assemblage de ces 
engins a tres grande echelle et, en tant que President en 
exercice du Groupe d’appui a la lutte antimines, nous 
avons ete temoins de leur proliferation et de la creativite 
associee a leur utilisation. L’acces des terroristes aux 
armes legeres et de petit calibre est egalement facilite 
par l’expansion du marche en ligne. La vente illegale 
d’armes sur la Toile sombre pose des problemes aux 
organes de maintien de l’ordre et aux gouvernements 
nationaux. L’anonymat qu’offre cette plateforme fait 
qu’il est extremement difficile de prevenir le commerce 
illegal et de le rattacher a des individus en particulier. 

En mai dernier, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a tenu une reunion 
d’information publique pour analyser et examiner les 
menaces, tendances et evolutions emergentes en vue 
d’empecher les terroristes d’acquerir des armes et 
d’identifier les lacunes dans les efforts que deploient 
les Etats Membres pour lutter contre ces problemes. 
Les experts qui ont presente des exposes ont notamment 
souligne les liens entre le crime organise, le terrorisme 
et les trafics divers, notamment le trafic d’armes, ainsi 
que la necessite d’une demarche integree. 

Dans la resolution 2322 (2016), le Conseil de 
securite demande aux Etats de poursuivre l’echange 
d’informations sur les personnes et entites impliquees 
dans des activites terroristes, en particulier sur leurs 
approvisionnements en armes et leurs sources d’appui 
materiel. INTERPOL a mentionne un outil qui permet 
d’echanger des informations et d’ameliorer la cooperation 
entre les institutions de maintien de l’ordre en matiere 
de lutte contre les mouvements licites et illicites d’armes 
a feu qui ont ete utilisees pour commettre des crimes. 

L’ltalie a participe activement avec l’Union 
europeenne a Elaboration de mesures de lutte contre 
l’accumulation destabilisatrice et le detournement 
d’armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions, 
et elle continuera de cooperer avec les Etats interesses. 
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en particulier en ce qui concerne le role des technologies 
de pointe et les pratiques optimales enmatiere de securite 
physique et de gestion des stocks, en sus du marquage et 
du tragage des armes. 

Cependant, il importe de rappeler la necessite 
de garantir une separation claire entre la fabrication 
et la vente legales d’armes et la version illegale de ces 
activites, qui limite le controle des autorites et contribue 
notamment au financement et a l’implication des 
groupes criminels et terroristes. A cet egard, le Traite 
sur le commerce des armes est un texte equilibre et a 
large base, qui est le fruit d’un processus de negociation 
global et sans exclusive durant lequel les vues de 
tous les Etats Membres ont ete prises en compte. Cet 
instrument pourrait contribuer grandement a la paix 
et a la securite internationales en reglementant le 
commerce international d’armes classiques, en le 
rendant plus responsable et transparent et en eliminant 
le commerce illicite. 

Pour conclure, l’ltalie attend avec interet de 
cooperer avec ses partenaires et les acteurs competents 
en vue d’obtenir un meilleur resultat a la prochaine 
Conference d’examen sur les armes legeres en 2018, 
qui devrait nous permettre de renforcer notre action 
commune afin d’empecher les terroristes d’acquerir ces 
types d’armes. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
m’associeauxautresorateurspourvousfeliciter, Monsieur 
le President, de votre accession a lapresidence du Conseil 
pour le mois d’aout et vous assurer de notre entiere 
cooperation et de notre appui dans l’accomplissement de 
vos responsabilites. Je tiens egalement a vous remercier 
d’avoir organise la presente seance d’information sur 
la necessite d’empecher les terroristes d’acquerir des 
armes. Nous sommes reconnaissants a tous les orateurs 
de leurs exposes instructifs. L’Ethiopie felicite l’Egypte 
du dynamisme avec lequel elle a facilite les negociations 
sur la resolution 2370 (2017) et se rejouit de son adoption 
a l’unanimite. Je souhaite egalement exprimer, plus 
officiellement, mon appreciation a l’Ambassadeur Liu 
Jieyi et a la Chine pour leur presidence reussie le mois 
dernier. Je tiens egalement a dire combien il nous est 
agreable de souhaiter la bienvenue au Representant 
permanent de la Federation de Russie, l’Ambassadeur 
Vassily Nebenzia. 

L’acces des terroristes aux armes, qu’il s’agisse 
d’armes classiques ou d’armes legeres et de petit calibre, 
pose une grave menace au maintien de la paix et de la 
securite, en particulier dans les pays touches par des 


conflits. Nous approuvons tout ce qu’a dit le President 
dans la declaration qu’il a prononcee a titre national. 
La proliferation des armes qui finissent entre les mains 
de terroristes s’accentue, principalement en raison de 
la criminalite transnationale organisee, de la mauvaise 
gestion des frontieres, du trafic d’armes, notamment sur 
Internet, etdes lacunes dans les controles des exportations 
et la verification des utilisateurs finals. Ces problemes 
continuent d’entraver la mise en oeuvre des mandats des 
missions de maintien de la paix, la fourniture de l’aide 
humanitaire et la protection des civils. 

La menace que represented les engins explosifs 
improvises, en particulier dans le contexte de conflits 
asymetriques, continue de poser d’enormes problemes. 
Par exemple, en Somalie, les engins explosifs improvises 
sont une composante de plus en plus mortelle de l’arsenal 
des Chabab car ils sont de plus en plus volumineux et 
sophistiques, et ils infligent des pertes aux civils et aux 
soldats de la paix. Ils continuent egalement de menacer 
les operations de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et des organismes humanitaires, ainsi que 
la surete, la securite et les moyens de subsistance des 
personnes deplacees qui retournent dans leurs foyers. 
Ce probleme est principalement associe aux flux 
illicites d’elements explosifs et d’objets a double usage 
qui peuvent servir a fabriquer des engins explosifs 
improvises, ainsi qu’aux lacunes dans le controle et la 
reglementation de leur utilisation. 

Ces menaces croissantes, qui sont bees a la 
hausse de l’approvisionnement en armes, exigent que 
tous les Etats Membres adoptent une approche globale 
pour integrer et coordonner les mesures qu’ils prennent 
aux niveaux national, regional et international, le 
cas echeant, et ameliorer leur cooperation. La nature 
transfrontieres et internationale de ces problemes 
exige egalement que nous adoptions tous une demarche 
multilaterale pour completer les mesures prises par les 
Etats Membres au sein de leurs juridictions nationales. 

Il est egalement capital que les Etats Membres 
abordent certains problemes dans le contexte plus 
general des deliberations sur le desarmement. C’est dans 
ce contexte que nous reconnaissons l’importance de 
plusieurs mesures incorporees a la resolution 2370 (2017), 
que nous avons adoptee aujourd’hui, en vue d’eliminer 
l’approvisionnement en armes des terroristes dans le 
cadre de la resolution 1373 (2001). 

La resolution 1373 (2001) impose a tous les 
Etats Membres, en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
l’obligationjuridique de s’abstenir de fournirtoute forme 
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d’appui, actif ou passif, a des entries ou des personnes 
impliquees dans des actes de terrorisme, ce qui englobe 
Felimination de l’approvisionnement en armes des 
terroristes. Elle exige que les Etats Membres prennent 
des mesures concretes pour s’abstenir de fournir toute 
forme d’appui, qui pourrait englober le financement, 
la formation ou l’accueil de terroristes, comme cela est 
decrit en detail dans des resolutions ulterieures. 

Elle exige egalement que les Etats Membres 
empechent les terroristes d’acquerir des armes classiques 
et des armes legeres et de petit calibre. II importe done 
que le Conseil prenne en compte les aspects multiformes 
de l’appui direct ou indirect fourni aux terroristes et 
adopte une perspective globale lorsqu’il se penche sur 
le probleme de l’acces des terroristes aux armes, et dans 
l’application de la resolution 2370 (2017). A cet egard, je 
tiens a souligner le role crucial que les divers comites de 
sanctions peuvent et doivent jouer pour garantir la bonne 
mise en oeuvre des embargos sur les armes en vigueur et 
empecher les terroristes de s’approvisionner en armes. 

Je conclus en reiterant notre ferme attachement 
a la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations et en exprimant notre 
volonte d’ceuvrer avec tous les acteurs competents a la 
mise en oeuvre de l’importante resolution 2370 (2017) 
afin de prevenir et d’empecher Faeces des terroristes 
aux armes. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois d’aout. Nous sommes certains que sous votre 
direction et celle de votre equipe, le Conseil s’acquittera 
efficacement de ses fonctions durant ce mois. La Chine 
cooperera pleinement avec la presidence. Je remercie les 
membres du Conseil de leurs expressions depreciation 
a l’egard de la Chine durant notre presidence du Conseil 
le mois dernier. Nous remercions les membres du 
Conseil pour leur cooperation. 

Je souhaite la bienvenue a l’ONU au nouveau 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
l’Ambassadeur Vassily Nebenzia. 

La Chine salue l’initiative egyptienne de convoquer 
la presente seance et remercie les intervenants, le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, M. Fedotov; le Chef par interim 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, M. Khan; le 
Directeur executif adjoint de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme, M. Chen; et le Representant 


special d’INTERPOL aupres de l’ONU, M. Roux, de 
leurs exposes. 

La Chine se felicite de l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2370 (2017) et nous remercions l’Egypte 
des efforts importants qu’elle a deployes a cet egard. 
Nous esperons que la resolution facilitera encore plus le 
renforcement de la cooperation et l’adoption de mesures 
globales au sein de la communaute internationale afin 
de tarir toutes les sources d’approvisionnement qui 
permettent aux organisations terroristes d’acquerir des 
armes, et contribuera ainsi au maintien de la paix et de 
la securite regionales et internationales. 

Premierement, la communaute internationale 
doit utiliser des normes uniformes pour lutter contre le 
terrorisme afin de combler les breches qui permettent 
aux organisations terroristes d’obtenir des armes. 
Les diverses resolutions du Conseil de securite sur la 
question stipulent clairement que tous les Etats doivent 
s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce 
soit, y compris en armes, aux entries ou personnes 
impliquees dans des actes de terrorisme. Tous les Etats 
doivent appliquer pleinement et rigoureusement les 
resolutions pertinentes du Conseil, et respecter tout 
particulierement les dispositions relatives aux embargos 
sur les armes et aux mecanismes de suivi. Ce n’est que 
grace a des normes uniformes definies par le Conseil et 
a des mesures globales et efficaces que nous pourrons 
supprimer les voies par lesquelles les organisations 
terroristes acquierent des armes. Nous devons combler 
toutes les breches permettant les transferts d’armes vers 
des organisations terroristes ou donnant a ces dernieres 
la possibility de commettre des actes terroristes. 

Deuxiemement, les Etats Membres doivent jouer 
leur role et s’acquitter de leur responsabilite premiere 
s’agissant d’empecher les organisations terroristes 
d’acquerir des armes. Tous les pays doivent, dans le 
cadre de leur juridiction, exercer un controle et une 
surveillance renforces de la production, du stockage, 
du transport et des transferts d’armes. Les pays 
doivent mettre fin a tout commerce illicite, trafic et 
contrebande d’armes a destination des organisations 
terroristes. Ils doivent egalement ameliorer en 
permanence leur legislation, leurs reglementations et 
leurs procedures administratives afin de mettre en place 
un cadre institutionnel international garantissant que 
les organisations terroristes ne pourront pas se procurer 
des armes aupres des reseaux criminels de trafiquants 
d’armes. 
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Troisiemement, les Etats Membres doivent 
renforcer la cooperation internationale et regionale 
contre le terrorisme en creant des synergies et des 
echanges visant a empecher les organisations terroristes 
d’acquerir des armes. Ils doivent ameliorer le partage 
et l’echange d’informations sur les moyens employes 
par les organisations terroristes pour acheter des armes. 
Nous devons mettre a profit les bonnes pratiques et les 
experiences des uns et des autres en matiere de lutte 
contre le trafic, le transfert et la production illicites 
d’armes et d’engins explosifs improvises. 

Les entites antiterroristes des Nations Unies 
doivent quant a elles accorder une attention particuliere 
aux nouvelles tendances et aux caracteristiques qui 
se degagent des efforts de lutte contre le terrorisme, 
et l’Organisation devrait jouer pleinement son role de 
coordonnatrice des efforts multilateraux de lutte contre 
le terrorisme. En outre, a la demande des Etats Membres, 
ces entites devraient fournir un appui technique pour les 
aider a renforcer leurs capacites a cet egard. 

II est imperatif d’intensifier les efforts et la 
cooperation afin de bloquer l’utilisation d’Internet et 
des medias sociaux par les terroristes pour acquerir des 
armes et lever des fonds. 

La Chine participe activement a de nombreux 
mecanismes multilateraux, y compris l’ONU, 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
de Shanghai et le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme. La 17 e reunion des chefs d’Etat de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation a 
recemment eu lieu au Kazakhstan. A l’occasion de 
ce sommet, qui a vu la signature de la Convention 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
sur la lutte contre l’extremisme, la Chine a appele au 
renforcement des mecanismes antiterroristes regionaux 
et a propose d’accueillir une nouvelle fois l’exercice en 
ligne organise par l’Organisation de Shanghai sur la 
lutte contre le terrorisme. 

Cet exemple montre que la Chine, en collaboration 
avec d’autres pays interesses, fait des efforts pour 
renforcer les initiatives regionales de lutte contre le 
terrorisme. La Chine espere sincerement que la seance 
d’aujourd’hui se traduira par de nouvelles mesures 
pour accentuer la cooperation internationale contre 
le terrorisme. 

M. Lisuchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je me joins a mes collegues pour feliciter 
l’Egypte de son accession a la presidence du Conseil de 


securite pour le mois d’aout. Je la remercie egalement 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui et remercie 
aussi les intervenants pour leurs contributions tres utiles 
a notre discussion. 

Pour l’instant, cette annee, nous assistons a une 
campagne internationale relativement efficace visant 
a demanteler le cceur de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant au Moyen-Orient et a affaiblir sa presence dans 
d’autres parties du monde, principalement grace a des 
efforts militaires resolus sur le terrain. Toutefois, cela 
n’aurait pas ete possible sans priver les terroristes 
de leurs sources de financement et surtout de leur 
approvisionnement en armes. Des progres importants 
en ce sens ont ete realises en Iraq, en Syrie et dans 
plusieurs regions d’Afrique. 

Aujourd’hui, la persistance de la menace terroriste 
nous oblige a renforcer les mecanismes existants afin 
d’empecher l’acquisition, la production, le stockage, 
le transfert et l’utilisation d’armes par des groupes 
terroristes. Dans ce contexte, nous considerons que la 
resolution 2370 (2017) d’aujourd’hui, qui introduit une 
approche multiple reliant deux dimensions, a savoir la 
lutte contre le terrorisme et la maitrise des armements, 
constitue une etape importante dans cette direction. 

Bien que la resolution d’aujourd’hui se concentre 
principalement sur les armes legeres et de petit calibre, 
puisqu’elles sont l’outil de predilection des terroristes 
dans diverses regions du monde, il existe egalement des 
signes alarmants que des armes encore plus sophistiquees 
sont a la portee de certains groupes terroristes. Pour 
les empecher d’acquerir de telles armes, des mesures 
strictes doivent etre prises au niveau national en vue de 
renforcer les controles a l’exportation et aux frontieres, 
en particulier en ce qui concerne la reglementation sur 
le transfert d’armes et autres equipements ou materiels 
militaires sensibles, et pour resserrer la cooperation 
dans le domaine du renseignement financier. 

Ces mesures concernent entre autres la protection 
et la securite des stocks nationaux; la lutte contre les 
activites de courtage illicites; la verification approfondie 
des antecedents des utilisateurs finaux; la detection 
des itineraries commerciaux empruntes par les armes 
et l’identification des pays qui servent de points de 
transbordement pour les organisations terroristes; le 
renforcement de la securite des frontieres; et le suivi des 
transferts d’argent suspects. 

A cet egard, nous considerons le Programme 
d’action relatif aux armes legeres, l’lnstrument 
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international de tragage et le Traite sur le commerce 
des armes comme des outils importants qui peuvent 
contribuer de maniere non negligeable a ce processus et 
concourir au reglement du probleme du trafic des armes 
sous tous ses aspects, faire reculer la violence terroriste 
et, a terme, mettre fin a la propagation de ce fleau a 
travers le monde. 

Le regime international qui vise a freiner 
l’approvisionnement en armes des terroristes se heurte a 
un probleme lorsque les Etats qui sont censes l’appliquer 
ne respectent pas leurs obligations et engagements 
internationaux a cet egard. Un des exemples les 
plus revelateurs de notre epoque est le fait que les 
territoires occupes dans Test de l’Ukraine continuent 
d’etre inondes de toutes sortes de systemes d’armes, 
tous en provenance de l’Etat voisin. Plus de 400 chars 
de combat, 840 vehicules blindes de transport de 
troupes, 200 lance-roquettes multiples, 730 systemes 
d’artillerie et 400 unites de defense aerienne ont ete 
fournis aux organisations terroristes qui operent dans 
ces territoires. 

Ces arsenaux meurtriers ont ete utilises pour 
mener des attaques terroristes devastatrices, y compris, 
par exemple, pour abattre le vol MH17 de la Malaysia 
Airlines. La question qui se pose des lors est : comment 
les organisations terroristes en Ukraine ont-elles obtenu 
des armes qui depassent les stocks d’armements de 
nombreux Etats europeens ou comment se fait-il que les 
terroristes ne soient pas a court de munitions? 

Aujourd’hui, nous avons adopte un document 
qui definit clairement la portee des obligations des 
Etats s’agissant de mettre fin a l’approvisionnement 
en armes des terroristes. Ayant appuye a l’unanimite 
cette resolution du Conseil de securite aujourd’hui, 
tous les pays autour de cette table se sont engages a 
respecter l’obligation de ne pas fournir un appui ou 
des armes aux terroristes. Nous attendons done de 
tous les pays, a commencer par ceux qui ont vote pour 
la resolution aujourd’hui, qu’ils respectent fidelement, 
dans la lettre et l’esprit, les normes pertinentes du 
droit international. 

Pour terminer, je tiens a souligner l’importance 
de traduire en justice les personnes qui entreprennent 
sciemment de fournir des armes, des fonds et d’autres 
types d’avoirs aux terroristes. Les fournisseurs d’armes 
et autres parrains ou commanditaires d’activites 
terroristes sont autant responsables que les personnes 
qui commettent les attaques sur le terrain. 


M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise se 
felicite de la tenue de cette seance du Conseil de securite 
consacree a la prevention de l’acquisition d’armes par 
les terroristes, au moment meme ou commence la 
presidence egyptienne, que nous souhaitons fructueuse. 
Je puis vous assurer, Monsieur le President, du plein 
soutien de la delegation senegalaise dans l’exercice de 
cette importante fonction. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier 
nos « briefers» du jour pour la qualite de leurs 
communications, qui nous renforcent dans notre 
conviction quant a l’imperieuse necessity de prevenir a 
tout prix l’acquisition d’armes par les terroristes - toutes 
sortes d’armes, qu’elles soient conventionnelles ou de 
destructionmassive, ou encore cybernetiques. Je voudrais 
egalement remercier M. Yury Fedotov, M. Jehangir 
Khan, M. Weixiong Chen et M. Emmanuel Roux. 

En effet, apres la generation et le transport 
des fonds necessaries au financement, apres la mise 
en place d’une strategic de communication efficace, 
notamment par le biais de la face sombre de l’Internet, 
que nous appelons « Darkernet », apres le recrutement 
et la formation de combattants pour l’execution des 
operations, les groupes terroristes ont besoin de se 
procurer des armes, des moyens techniques et logistiques 
pour mettre a execution leur entreprise cynique. C’est 
ainsi que le Conseil de securite, soucieux de doter la 
communaute internationale des moyens necessaires 
pour prevenir et, le cas echeant, eliminer ces multiples 
menaces, a adopte plusieurs resolutions, parmi lesquelles 
la resolution 1373 (2001) et la resolution 2195 (2014) 
sur le financement, la resolution 2178 (2014) sur le 
recrutement des combattants terroristes etrangers et la 
resolution 2354 (2017) sur le cadre international global 
de lutte contre la propagande terroriste, en plus de 
l’interdiction de voyager qui frappe beaucoup de groupes 
terroristes. C’est pour toutes ces raisons que le Senegal 
a vote pour la resolution 2370(2017) que nous venons 
d’adopter, a l’unanimite, avec l’espoir qu’elle puisse 
constituer l’une des pieces manquantes du dispositif de 
prevention du terrorisme. Je voudrais done remercier 
une nouvelle fois la delegation egyptienne pour avoir ete 
a l’origine de ce texte. 

Le Conseil de securite reaffirme, dans la presente 
resolution, sa decision d’interdire toute forme de soutien, 
actif ou passif, aux entries ou aux individus impliques 
dans des actes terroristes, y compris en eliminant toute 
possibility de fourniture d’armes a ces terroristes. La 
resolution demande aux Etats Membres de prendre, 
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selon qu’il conviendra, des mesures legales contre 
tous ceux qui auraient fourni, a dessein, des armes aux 
terroristes et de veiller a la gestion, en toute securite, 
des armes legeres et de petit calibre, a l’amelioration de 
leur tragabilite et au renforcement des capacites dans 
le domaine judiciaire mais aussi dans celui, technique, 
du controle des frontieres. De meme, tout en invitant 
les Etats Membres a pleinement mettre en oeuvre le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, la resolution accorde une attention 
particuliere aux engins explosifs improvises ainsi 
qu’aux autres armes non conventionnelles. Aussi faut-il 
se feliciter de la place reservee dans cette resolution a 
l’embargo sur les armes comme moyen important dans 
le controle de celles-ci. 

La delegation senegalaise est d’avis, cependant, 
que la resolution ainsi adoptee aurait gagne en portee 
si elle avait integre l’obligation qui incombe aux Etats 
Membres de prevenir la livraison directe ou indirecte, 
la vente et le transfert d’armes aux terroristes a partir 
de leurs territoires ou par leurs nationaux. Quoique 
non refletee dans ce texte, cette obligation merite 
toute l’attention du Conseil de securite, au moment ou 
nous intensifions la mobilisation pour la prevention de 
l’acquisition d’armes par les terroristes. Aussi mon pays 
regrette-t-il l’absence, dans ce texte, des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
dans les pays ou dans les regions affectes par des 
conflits, alors meme que, selon le cinquieme rapport 
(S/2017/467) du Secretaire general sur la menace que 
represente l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) 
pour la paix et la securite internationales et sur Faction 
menee par l’Organisation des Nations Unies pour 
aider les Etats Membres a contrer cette menace, le 
retour des combattants terroristes etrangers dans leurs 
pays d’origine ou leur installation dans d’autres pays 
constituent l’un des defis les plus pressants auxquels la 
communaute internationale devrait faire face. 

Or, avec la multiplication des conflits dans le 
monde, surtout en Afrique, il est a craindre que les 
groupes terroristes et autres combattants profitent 
des processus de DDR mal executes pour attirer les 
« demobilises » dans leurs rangs; eventuality que 
pourrait d’ailleurs favoriser la porosite des frontieres. 
C’est la raison pour laquelle dans son rapport intitule 
« S’unir contre le terrorisme : recommandations pour 
une strategic antiterroriste mondiale», datant de 2006, 
le Secretaire generale tirait deja la sonnette d’alarme, en 
soulignant que 


« Pour empecher les terroristes d’acquerir des 
armes dans les zones de conflit, il est essentiel 
d’instaurer des controles plus rigoureux sur 
les armes legeres et les munitions, et de mettre 
en place des programmes plus efficaces de 
desarmement, demobilisation et reintegration » 
(A/60/825, par.46). 

C’est dire l’ampleur du defi a relever, qui exige de la part 
de la communaute internationale, particulierement du 
Conseil de securite, une approche holistique et integree 
pour garantir une bonne coherence a Paction d’ensemble 
de l’Organisation. 

Avec l’adoption des resolutions de plus en plus 
complexes, et done de plus en plus difficiles a mettre 
en oeuvre efficacement, l’on ne soulignera jamais assez 
l’importance qui s’attache a coordonner et a mutualiser 
davantage les efforts de toutes les composantes de la 
communaute internationale. Et c’est en cela que la creation 
du tout nouveau Bureau de lutte contre le terrorisme 
revet toute son importance, avec ses cinq fonctions 
principals, y compris celle de piloter Paction menee au 
titre des divers mandats de lutte contre le terrorisme de 
l’Assemblee generale et de renforcer la coordination et 
la coherence des activites des 38 organismes des Nations 
Unies et entries externes qui composent l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme chargee d’assurer 
une mise en oeuvre equilibree des quatre piliers de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Pour conclure, la delegation senegalaise 
voudrait attirer l’attention sur l’importance d’une 
bonne dissemination, d’une bonne vulgarisation des 
exigences de la lutte antiterroriste, par l’organisation 
de seminaires et ateliers regionaux, pour l’information 
et la formation, dans le but notamment de produire, a 
l’usage des Etats Membres, surtout des Etats Membres 
les plus defavorises, un manuel de bonnes pratiques 
sur le soutien et l’orientation apportes aux victimes 
des terroristes. Et la serie de rencontres regionales que 
continue d’organiser a travers le monde, l’important 
Comite cree par la resolution 1540 (2004), que preside en 
ce moment, avec bonheur d’ailleurs, la Bolivie, precede 
egalement de cette sensibilisation et de cette formation. 

Pour conclure, ma delegation voudrait en appeler 
encore une fois - comme chaque fois que nous debattons 
du terrorisme - a un sursaut international pour finaliser 
Elaboration et proceder a l’adoption d’une convention 
internationale pour lutter contre le terrorisme, 
instrument dont le projet est en negotiation aux Nations 
Unies depuis des decennies deja. 


22/25 


17-24084 



02/08/2017 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’a 


de terrorisme 


S/PV.8017 


M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : En 
premier lieu, je voudrais faire part de notre satisfaction 
et de nos felicitations a la delegation egyptienne a 
l’occasion de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’aout. Qu’elle soit assuree de notre 
entiere collaboration. Dans le meme temps, nous 
souhaitons remercier l’Ambassadeur Liu Jieyi et toute 
son equipe de l’excellente maniere avec laquelle ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Je tiens 
egalement a souhaiter une chaleureuse bienvenue a notre 
collegue de la Federation de Russie, l’Ambassadeur 
Vassily Nebenzia. 

Nous sommes tres reconnaissants des exposes 
presentes par M. Fedotov, M. Khan, M. Chen et 
M. Roux, et nous remercions en particulier la delegation 
egyptienne de son leadership et d’avoir preside aux 
negociations du texte de la resolution 2370 (2017), que 
nous venons d’adopter et qui nous semble d’une grande 
pertinence compte tenu de la grave menace a la paix et a 
la securite internationales que represented l’acquisition 
et l’utilisation d’armes par des groupes terroristes, de 
meme que leurs liens avec la criminalite transnationale. 

Nous estimons qu’il incombe au premier chef aux 
Etats de se doter de normes nationales pour renforcer les 
controles sur la possession et l’utilisation d’armes, ainsi 
que pour controler leur exportation, leur importation 
et leur transit, de maniere a prevenir et combattre leur 
trafic. Nous considerons egalement que tous les Etats ont 
une responsabilite partagee de faire face a un probleme 
mondial dont le reglement exige la cooperation de tous. 

L’elaboration de strategies nationales, bilaterales, 
regionales et internationales constitue un element 
essentiel de ce travail collectif. Neanmoins, je me 
permets de signaler qu’il existe egalement une 
responsabilite differenciee des Etats, puisque la racine 
meme du probleme reside dans la production et le 
commerce des armes. Par consequent, la responsabilite 
principale incombe aux Etats qui se livrent a ces 
activites. A cet egard, je crois qu’il est utile d’evoquer 
ce qu’a declare dans cette meme salle, il y a quelques 
semaines (voir S/PV.7951), le Ministre uruguayen des 
relations exterieures, qui a rappele que, selon l’lnstitut 
international de recherches pour la paix de Stockholm, 
les cinq membres permanents du Conseil de securite 
etaient responsables de 75 % du volume des exportations 
totales d’armes pendant la periode 2011-2015. 

Comme nous l’avons dit a de nombreuses 
occasions, l’Uruguay est un pays attache a la lutte 
contre le terrorisme et au desarmement. L’Uruguay est 


partie a 16 instruments antiterroristes internationaux et 
a signe et ratifie les traites regionaux et internationaux 
en vigueur en matiere de desarmement et de non¬ 
proliferation. Au niveau national, l’Uruguay dispose 
d’une loi sur la detention, le port, la commercialisation 
et le trafic d’armes a feu, de munitions, d’explosifs 
et d’autres materiels connexes. Cette loi porte sur le 
trafic international de ce type d’armes, dont elle erige 
en infraction le commerce en provenance du territoire 
national, ou a travers lui, vers quelque autre Etat sans 
l’autorisation prealable de tous les Etats concernes. 

Au niveau sous-regional, dans le cadre du Marche 
commun du Sud (MERCOSUR), il existe des instruments 
juridiques en la matiere, ainsi qu’un groupe de travail 
sur les armes a feu. Les Etats du MERCOSUR, ainsi 
que d’autres Etats associes, sont membres de ce groupe, 
dont les objectifs incluent l’etablissement de politiques 
regionales convergentes en matiere de securite, afin de 
faciliter l’echange d’informations et la cooperation. 

Au niveau de 1’ensemble de la region, 
l’Organisation des Etats americains a egalement 
adopte des documents clefs, comme la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes, la Declaration de Bogota, qui porte 
sur le fonctionnement et l’application de cette derniere, 
et le Traite de Tlatelolco, adopte en 2008. 

Sur le plan international, l’Uruguay est partie 
au Traite sur le commerce des armes, qui constitue 
actuellement le principal instrument consacre a la 
reglementation internationale de ce commerce. En 
vue de son universalisation, tous les Etats doivent le 
ratifier. Nous reconnaissons egalement l’importance 
du Programme d’action en vue de prevenir, combattre 
et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. 

Le probleme du trafic d’armes et de leur acquisition 
par des groupes terroristes et des elements du crime 
organise exige une approche et un effort collectifs. Dans 
cette perspective, il convient de renforcer la cooperation 
internationale et la fourniture d’assistance, en mettant 
un accent particulier sur la creation de capacites 
nationales. A defaut, il sera difficile de demanteler les 
liens complexes qui existent entre le trafic d’armes, 
les terroristes et les criminels transnationaux. Il est 
necessaire d’intensifier la cooperation entre les Etats 
aux fins d’identifier les routes et les mecanismes de la 
circulation d’armes, et il faut egalement renforcer les 
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controles aux frontieres. Dans cet effort, l’Uruguay 
reaffirme son engagement et sa cooperation. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la delegation egyptienne de 
son accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’aout. Nous remercions egalement la Chine de 
l’excellente maniere dont elle a dirige les travaux du 
Conseil tout au long du mois de juillet. Je tiens enfin 
a souhaiter une chaleureuse bienvenue a notre collegue 
de la Federation de Russie, l’Ambassadeur Vassily 
Nebenzia. Le Japon se rejouit a la perspective de 
travailler avec lui. 

Nous sommes temoins d’attaques terroristes 
toujours plus nombreuses dans le monde. L’acces 
aux armes augmente le nombre de victimes civiles. 
La resolution 2370 (2017), que nous avons adoptee 
aujourd’hui, appelle les Etats Membres a consolider les 
mesures visant a empecher les terroristes d’acquerir 
des armes. Comme le prevoit la resolution, il importe 
non seulement de renforcer nos propres capacites, mais 
egalement d’appuyer les efforts deployes dans ce sens 
par d’autres pays. 

Je voudrais donner quelques exemples qui 
pourraient etre utiles. Le Japon appuie le renforcement 
des capacites en Asie, ainsi qu’au Moyen-Orient 
et en Afrique. Nous ceuvrons en cooperation avec 
l’Organisation mondiale des douanes (OMD), 
INTERPOL, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et d’autres organisations pour aider l’Asie 
du Sud et l’Asie du Sud-Est a ameliorer leur aptitude 
a lutter contre les engins explosifs improvises et les 
armes legeres et de petit calibre. En mars, le Japon a 
fourni 3,5 millions de dollars a l’OMD pour aider les 
autorites douanieres en Asie du Sud et du Sud-Est, ainsi 
que dans les lies du Pacifique. Ces fonds les aideront 
a renforcer leurs capacites d’enquete contre le trafic 
de precurseurs des engins explosifs improvises le long 
de leurs frontieres terrestres et maritimes. Nous avons 
egalement contribue 1,5 million de dollars aux fins 
d’empecher le trafic d’armes legeres et de petit calibre 
par le fret aerien et les services postaux. En ce qui 
concerne la resolution d’aujourd’hui, nous soulignons 
que le Traite sur le commerce des armes, qui vise a lutter 
contre le commerce illicite d’armes classiques, offre un 
moyen efficace d’empecher les terroristes d’acquerir 
des armes. Le Japon comptait parmi les coauteurs de 
la resolution 67/234B de l’Assemblee generale, qui a 
conduit a l’adoption du Traite sur le commerce des 
armes (). Nous sommes fermement convaincus qu’il 


doit etre mis en oeuvre et universalise. Bien que le Traite 
sur le commerce des armes n’ait pas ete evoque dans la 
resolution du Conseil adoptee aujourd’hui, nous invitons 
les pays qui ne Font pas encore fait, en particulier les 
Etats qui jouent un role majeur dans le commerce des 
armes, a ratifier le Traite des que possible. 

M. Delattre (France) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord de saluer chaleureusement le nouvel 
Ambassadeur de la Federation de Russie, notre 
collegue Vassily Nebenzia, et de renouveler tous nos 
remerciements a la Chine pour la maniere remarquable 
dont elle a conduit la presidence du Conseil au mois 
de juillet. Je voudrais egalement feliciter l’Egypte 
pour son accession a la presidence et la remercier 
chaleureusement, a travers vous, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette importante reunion et d’avoir pris 
l’initiative d’elaborer une resolution du Conseil de 
securite, la resolution 2370 (2017), sur les risques que 
pose l’acquisition d’armes par les groupes terroristes. 
Je remercie enfin les representants de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, du Bureau de 
lutte contre le terrorisme, d’lNTERPOL et de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime pour 
leurs presentations particulierement eclairantes. 

L’actualite ne cesse de nous rappeler l’urgence et 
la severite de la menace posee par le commerce illicite 
d’armes qui, en plus de constituer une menace grave 
pour la paix et la securite internationales, alimente les 
groupes terroristes et leur fournit les moyens d’action 
dont ils ont besoin. La France y a ete directement 
confrontee lors des attentats terroristes qui ont frappe 
son territoire ces dernieres annees : plusieurs ont ete 
commis avec des armes legeres issues du commerce 
illicite transnational. De nombreux autres pays ont ete 
touches. Au-dela, ce sont la stability et le developpement 
de regions du entieres - le Sahel, le Levant pour ne 
citer que ces deux exemples —, ainsi que la viabilite des 
processus de reconciliation nationale et le plein exercice 
des droits de l’homme qui sont menaces. 

Deux types de materiels se revelent 
particulierement sensibles, car ils sont privilegies pour la 
commission d’actes terroristes : il s’agit des armes legeres 
et de petit calibre, d’une part, et des engins explosifs 
improvises (EEI), d’autre part. La resolution 2370 (2017) 
que nous venons d’adopter a l’unanimite met d’ailleurs 
l’accent sur ces deux menaces. Ces materiels font l’objet 
d’une mobilisation particuliere de la France, a differents 
niveaux, dans le cadre, d’abord, du Programme d’action 
des Nations Unies en vue de prevenir, combattre et 
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eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, dont la France presidera la troisieme 
conference d’examen, qui aura lieu a New York en 2018. 
Le Programme d’action constitue un cadre privilegie 
pour orienter notre action collective. II a deja permis 
de realiser des progres significatifs : de nombreux Etats 
ont ameliore leur legislation sur les armes legeres, des 
programmes d’assistance ont ete mis en place, et la 
question des armes legeres est aujourd’hui mieux prise 
en compte au sein des organisations regionales. En 
depit de ces avancees, de nombreux defis demeurent. 
La troisieme Conference d’examen constituera une 
occasion essentielle pour progresser concretement dans 
la lutte contre le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre, notamment par une mobilisation 
accrue de tous les acteurs des secteurs de la securite, 
de la maitrise des armements et du developpement, et 
l’exploitation de toutes les synergies possibles entre les 
instruments existants. 

Notre mobilisation s’exprime egalement dans 
le cadre du Traite sur le commerce des armes afin de 
mieux encadrer le commerce licite, mais aussi de la 
Convention de Palerme au sein de laquelle la France 
a lance sa procedure d’adhesion au Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de leurs 
pieces, elements et munitions, au sein de l’Organisation 
pour la cooperation et la securite en Europe, de l’Union 
europeenne et dans le cadre de cooperations bilaterales. 
Sur les EEI en particulier, la France est egalement tres 
active a l’Assemblee generate et dans le cadre de la 
Convention sur certaines armes classiques, ainsi qu’a 
travers des actions de cooperation bilaterale. 

II est de l’interet de tous les Etats Membres de 
l’ONU de favoriser une mobilisation globale, a la fois 
politique, administrative et de tous les acteurs de la 
societe civile, en faveur de la lutte contre la dissemination 
des armes legeres et de petit calibre dans le plus grand 


nombre d’Etats. Cet engagement est indispensable afin 
d’empecher, autant que possible, les groupes et individus 
terroristes de se procurer les moyens de mener des actions 
violentes. Plusieurs types d’actions, a la fois en amont des 
trafics afin de prevenir la dissemination des armes, et en 
aval pour interrompre les flux, doivent etre envisages. 
Parmi elles, le developpement de legislations nationales 
adequates, la reduction des stocks illicites en circulation 
grace a des campagnes de collecte et de destruction, 
1’amelioration de la securite et de la gestion physique 
des stocks d’armes et de munitions, le renforcement 
des controles policiers et douaniers, sont autant d’axes 
de travail. La encore, la resolution 2370 (2017) que 
nous venons d’adopter encourage utilement les Etats 
a redoubler d’efforts dans ce domaine, et c’est une 
etape importante. Au plan international, l’adhesion aux 
principaux instruments internationaux qui existent dans 
ce domaine et leur ratification sont egalement cruciales. 
A cet egard, la France encourage tous les pays a adherer 
le plus rapidement possible au Traite sur le commerce 
des armes. 

Je conclurai. Monsieur le President, en vous 
remerciant a nouveau de nous avoir donne l’occasion 
d’avoir cet echange riche et dense sur un sujet qui 
constitue une priorite de premier plan pour mon pays. 
La France continuera de prendre toute sa part aux efforts 
de la communaute internationale visant a empecher les 
terroristes de se procurer les moyens de commettre 
des attentats. Cela implique notamment de continuer 
a lutter, avec une determination absolue, contre tous 
les trafics qui alimentent les groupes terroristes, qu’il 
s’agisse d’armes, de stupefiants ou encore de la traite 
d’etres humains. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a plus 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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